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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du29août. 

SUCCESSION D'UN FRANÇAIS OUVERTE A L'ÉTRANGER. — 

DEPOT RÉCLAMÉ. — COMPÉTENCE. 

le créancier [pour cause de dépôt volontaire) d'un Français 

décédé en pays étranger, sans avoir conservé un domicile 

en France, et dont la succession s'est, en conséquence, ou-

verte dans ce pays étranger, peut, en principe, réclamer 

contre les héritiers français, et devant les Tribunaux fran-

çais, la resiiluliun de ce dépôt. 

Il ne peut même plus procéder, à cet égard, que devant un 

Tribunal \ra< çiis, lorsque Its valeurs de la succession ont 

èié transportées en France, el que lui-même a formé oppo-

sition sur ces valeurs et assigné les héritiers en valtdi è de 

celte opposition. Il en est. ainsi spécialement en cas d'ou-

verture de la success on d'un Français en R issie, nonob-

stant Us traités internationaux qui font attribution de ju-

ridiction à l'autorité russe quant aux biens situés en 

Russie. 

Le Tribunal français qui doit connaître de l'action du créan-

cier ainsi formulée n'est pus celui du lieu où la succession 

s'est ouverte, ni celui du lieu où les valeurs ont été dépo-

sées, mais celui du domicile des héritiers ou de l'un d'eux, 
suivant ta règle générale du droit. 

Nicolas Simonin est parti d'Avignon, en 1801, âgé alors 

de trente ans, pour Saint-Pétersbourg, en qualité de pré-

cepteur; il est décédé dans cette ville eu 1850, dans l'hôtel 

appartenant à l'un de ses élèves; dans l'intervalle, il n'a-

vait jamais quitté la lîussie, et n'avait conservé aucun do-

micile en Fiance. 

M"* Marie-Nicolajuona Kusmine, demeurant à Saint-

Pétersbourg, prétend qu'en 1845 elle avait déposé à M. 

Simonin une somme de 68,000 fr., qu'elle ne fut pss in-

formée du décès de M. Simonin, parce qu'elle était alors 

à 200 lieues de Saint-Pétersbourg, et que les formalités 

prescrites pour faire connaître cet événement au public et 

aux créanciers ne furent pas observées; qu'enfin elle ne 

put, qu'après l'envoi en France des valeurs de la succes-

sion el leur dépôt à la caisse des consignations de Paris, 

agir pour la conservation de ses droits. Dans cette pensée, 

elle a formé opposition à la caisse des consignations sur 

ces valeurs; puis elle a fait assigner en validité, devant 

le Tribunal de première instance de Paris, les héritiers 

Simonin qui s'étaient d- ji présentés à la caisse pour rece-

voir. Ceux-ci ont oppose l'incompétence de ce Tribunal, et 

un jugement du 9 décembre 1853 a accueilli cette 

tion dans les termes feuivànts: 

lever ; 

« Qu'au surplus, la demanderesse elle-même reconnaît im-

plicitement que c'est eu France que sa réclamation doit être 
appréciée ; 

« Qu'il ne s'agit donc plus que de rechercher quel est le 

Tribunal français qui devra statuer sur les prétentions de la 
fille Kusmine; 

« Attendu que la disposition du sixième alinéa de l'art. 39 

du Code de procédure civile n'est poiut applicable à la cause, 

car il est clair qu'elle n'est relative qu'aux successions ouver-
tes en France ; 

« Attendu que le fait du versement des valeurs de la suc-

cession dans la Caisse des dépôts et consignations n'est qu'u-

ne mesure provisoire et conservatoire prise par l'autorité ad-

ministrative dans l'intérêt des ayants-droit, mais qui ne peut 

avoir pour effet d'attribuer juridiction au Tribunal civil de la 

Seine en ce qui concerne la répartition des deniers entre les 
héritiers ou les créanciers ; 

« Attendu que l'action de la fille Kusmine, telle qu'elle est 

formulée dans ses conclusions, est purement personnelle ; 

« Qu'à défaut de disposition spéciale, elle devait suivre la 

règle générale posée dans les deux premiers alinéas du même 

ariiele 59, c'est-à-dire porter sa demande devant le Tribunal 

du domicile des défendeurs ou de l'un d'eux s'ils ne demeu-

rent pas tous dans le même arrondissement; 

« Attendu qu'aucun des défendeurs n'est domicilié dans le 
département de la Saine; 

« Attendu que vainement la fille Kusmine alléguerait qu'el-

le entend soutenir que Pierre Monlagnier et consorts ne sont 

pas les héritiers de Nicolas Simonin, et que même celui-ci n'a 

point laissé d'héritiers, parce qu'il était enfant naturel, car 

ces questions ne peuvent être que eoulradicloirement réso-

lues avec les défendeurs, ainsi que l'a reconnu la défenderesse 

en les appelant en cause, et le débat contradictoire ne peut 

être régulièrement engagé que devant le Tribuual auquel la 

loi a donné pouvoir de statuer ; 

« Se déclare incompétent ; 

« Délaisse la fille Kusmine à se pourvoir ainsi qu'elle avi-

sera et la condamne aux dépens. » 

excep-

Moi: 

Le Tribunal, 

Attendu que Nicolas Simonin, né à Saiut-Trivier-stir-

guaus, arrondissement de Trévoux, est mort à Saint-Pé-

tersbourg en 1850 ; que les valeurs et effets couipo aul sa suc-

cession ont été vendus et réilisés par les soins dû consul de 

fiance, conformément aux traitée diplomatiques intervenus 

entre les gouvernements français et rus.se, et que la somme en 

provenant a été versée à la caisse des dépôts et consigualious 
a Par is; 

« Que Pierre Monlagnier et autres , se disant héritiers lé-

gitimes de Nicolas Simonin, ont l'ait valoir leurs droits auprès 

u directeur de la caisse, et que plusieurs d'entre eux ont ob-

nu la remise au moins partielle de la portion de deniers qui, 
suivant eux, doit leur être attribuée; 
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 Seine est incompétent pour statuer sur la de-

Appel par M"" Kusmine. 

Elle soutenait, par l'organe de SP Belon, que, s'agissant 

d'un dé
t
 ot, elle avait, d'après la loi russe, le droit d'en ré-

clamer la i est! tut ou dans le lieu même où le dépôt avaif eu 

lieu. Elle ajoutait que le consul de France à Saint-Pétersbourg 

n'avait pas rempli les formalités exigées par les traités inler 

nationaux po'ir prévenir du décès de Simonin ses créanciers 

russes, en sorte que l'actif de la succession, bien que trans-

porté à Paris, devait être considéré à l'égard de M lle Kusmine 

comme étant encore à Saint-Pétersbourg. 

D"«ulre part, disait encore M' Belon, l'article 16 du traité 

conclu à Saint-Pétersbourg, le 11 janvier 1787, entre la France 

et la Russie, dispose que, « dans le cas où il s'élèverait des 

contestations sur l'héritage d'un Russe mort en France, les 

Tribunaux du lieu où les biens du défunt se trouvent devront 

juger ce procès suivant les lois de France; et S. M. l'Impéra-

trice de toutes les Russies s'engage à faire jouir dans toute 

l'étendue de son empire ;es sujets de Sa Majesté très chré-

tienne le roi de France, d'une entière et parfaite réciprocité, 

relativement aux stipulations contenues dans le présent ar-

ticle. » Ce traité n'a pas été anéanti par l'état de guerre exis-

tant actuellement entre les deux puissances; son exécution 

avait été suspendue par déclarations réciproques dans les deux 

pays en 1793, mais il a repris force et vertu, et il a même 

été confirmé par déclaration du 29 mars 1843 entre la France 

et la Russie, et celle de l'Empereur de Russie du 16 août 

1843. 

La demande de M"5 Kusmine étant une contestation sur 

l'héritage d'un Français mort en Russie, est donc expressé-

ment dévolue au juga de la situation des biens au jour du dé-

cès, c'est-à-dire au Tribunal de Saint-Pétersbourg, et doit être 

jugée suivant les lois russes, conformément à l'article 16 du 
traité du 11 janvier 1787, 

Mais sur la plaidoirie de M* Legras, pour les sieurs Si-

monin, et conformément aux conclusions de M. Goujet, 

substitut du procureur-général, 

« La Cour, 

« Considérant qu'en modifiant les règles ordinaires de juri-

diction en matière de succession, le traité international de 

1787 n'a eu d'autre objet que de créer au profit des parties 

qu'il concerne un mode d'action privih'gé ; 

>< Qu'il est permis à chacun de renoncer au bénéfice intro-
duit en sa laveur ; 

« Que. loin de contester la compétence des Tribunaux fran-

çais, la fille Kusmine s'y est spontanément soumise; 

« Qu'elle les a volontairement saisis de la validité de l'op-

position par elle formée sur les sommes déposées à la caisse 

des consigualious ; 

<i Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

« Confirme. » 

pour la bonne direction il la penonne et de la fortune des 

mineurs. 

De pareilles concessions doivent être considérées comme un 

abandon de partie des d<-o<ls dérivant de la puissance pa-

ternelle dont la mère, investie de celte puissance, n'a pu se 

départir, et elles doivent dès lors être considérées comme 

non écrites. 

Elles ne constituent, dans tous le' cas, qu'un engagement pu-

rement moral de sa part, fait en vue du maintien des bons 

rapports, et dont elle a pu se délier tn prèsmee des torts du 

subrogé tuteur envers elle et envers sa famille. 

M* Casimir de Ventavon, avocat de M. Abry, appelant, 
expose les faits suivants : 

Le 12 juin 1841, M. Jean-Louis Abry fils a conlracté maria-

ge avec Al"* Z ié Bouchel; son père, qui était banquier à Sl-

Symphorien-d'Ozon, lui lit alors une dot de 100,000 fr., con-

sistant en immeubles pour une valeur de 20,01)0 fr., el le sur-

plus eu une mise de fonds qu'il s'engageait à verser pour lui 

dans son commerce, auquel il l'associait. Abry fils est décédé 

ab mies at le 12 octobre 1849, laissant pour seuls héritiers 

de droit deux fils encore mineurs Par suite de ce décès, la 

tutelle légale de ces enfants a passé % leur mère, ei M. Abry, 

leur aïeul paternel, a été nommé leur subroge-tuteur. 

Ce dernier a pris alors la 1 quidaliou du commerce et de la 

fortune de son fils, et il en détient encore tous les titres 

toutes les valeurs. 

Sa belle-fil le ayant manifesté, quelques années plus tard, 

l'intention de convoler à de secon des noces, avec M. Antide-

AJane Trouvé, avoué près le Tribunal de première instance de 

Lyon, se vit dans la nécessité de convoquer le conseil de fa-

mille de ses enfants. 

Des dissentiments s'étant élevés entre elle et M. Abry, ils 

convinrent de les régler par la délibération même qui devait 

la maintenir dans la tutelle de ces enfants. 

Cette délibération, qui fut prise à la date du 3 juin 1852, 

après avoir maintenu la tutelle à la veuve, lui donne acie de 

la déclaration qu'elle s'engage à laisser voir les enfants à leur 

aïeul paternel et à les laisser sortir avec lui quand il le dési-

rera à Lyon où dans les maisons d'éducation où ils pourront 

être placés, à les envoyer chez lui chaque année, pendant la 

moitié des vacances scolaires et la moitié du temps qui ne sera 

pas employé à leur éducation, à le consulter sur le modèle 

plus convenable d'éducation à leur donner, ainsi que sur l'é 

tat ou la carrière qu'ils devront embrasser, à ne pas prendre 

à ce sujet de détermination sans son concours, et en cas do 

dissentiment, à accep.er la décision du conseil de famille, 

qui, dans ce cas, sera décisive et en dernier ressort. 

Le procès-verbal ajoute que ces obligations de la part de la 

veuve sont inhérentes à la présente délibération, et en ont été 

et en serout les bases et les conditions. 

Le mariage consommé, M. et M"" Trouvé ne se sont pas 

montrés très empressés à exécuter cette dernière partie de la 

délibération à l'égard de M. Abry; il a pu, il est vrai, voir 

quelquefois ses pelits-enfants, il les a même reçus à diverses 

reprises dans son domicile à Saini-Symphorien; mais bientôt 

une rupture complète à altéré les rapports entre les deux fa-

milles. 

M. et M m * Trouvé ont assigné; à la date du 17 juin 1853, 

M. Abry devant le Tribunal civil de Vienne, pour voir dire 

qu'il serait tenu de leur rendre compte de l'administration 

qu'il avait conservée des biens de leurs pupilles et de leur 

restituer les titres constitutifs de celte fortune. 

Le Tribunal de Vienne, saisi de la contestation, a cherché à 

concilier les parties; il les a réunies à cet effet en la chambre 

du conseil, et après quelques explications, il a arrêté entre 

elles les bases d'une transaction ; M. Abry avait accepté ces 

bases pour partie, et il s'était réservé le droit de réfléchir 

sur le surplus. 11 a fait connaître ses intentions et il n'a in-

diqué qu'une seule modification aux accords proposés ; il con-

sentait qu'en liquidant la fortune des mineurs à 70,000 fr., 

leur revenu fût fixé à 3,500 fr. ; mais il entendait qu'il fût 

fait deux paris de ce revenu, l'une montant à 2,300 fr., re-

présentant le revenu réel des biens qui serait versé entre les 

mains du tuteur et de la tutrice ; l'autre, montant à 1,200 fr., 

qui constituait une libéralité dont il gratifiait ses petits-en-

fants, el qu'il conserverait dans ses mains, pour la capitaliser 

à leur profit. 

Le Tribunal n'a pas tenu compte de cette distinction dans 

son jugement, qu'il a rendu à la date du 4 janvier dernier ; 

après avoir liquidé la fortune des mineurs à 70,000 fr.. i' 

Trouve, 

COUR IMPÉRIALE DE GRENOBLE. 

Présidence de M. Blanchet. 

Audience du II août. 
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«" motif pour déférer aux Tribunaux 
connaissance des difficultés qui- peuvent s'é-

Le subrogé -tuteur, auquel, dans le cours d'une instance enga-

gée par la tutrice contre lui, en ton nom personnel, cette 

dernière a demandé incidemment la nullité des droits 

qu'elle lui a concédés sur ses enfants, dans la délibération 

de famille qui l'a maintenue dans ta tutelle de ces derniers, 

lors de son convoi, n'est pas recevable à attaquer celle de-

mande en se fondant sur ce qu'il n'est pas en cause en qua-

lité de subrogé-lueur, lorsquil a conclu lui-même, dans 

l'instance, reconventionneilement, contre la demanderesse, 

à la déchéance de ta tutelle ou à son renvoi devant le con-

seil de famille pour y statuer. 

En concluant ainsi, il n'a pu agir que comme subrogé-tuteur, 

en confit mue des art. 420 tl 448 du Code iYap. 

Après la mort du père de famille, la puissance paternelle 
passe à la mère. 

Elle lui reste, lors même qu'elle se remarie. 

La délibération par laquelle le conseil de famille, appelé à 

statuer sur le maintien de là tutelle de ses enfants à la 

veuve qui se nmarie, ne peut, en lui donnant acte de cer-

tains droits qu'elle concède, sur la personne de ses enfants 

à leur aïeul paternel et subrogé-tuteur, tels que ceux de les 

recevoir chez lui à certaines époques, de [aire prévaloir son 

avis, ou, en cas de dissidence, celui du conseil de famille, 

sur le mode d'éducation ei le choix de leur état, faire dé-

pendre le maintien de la tutelle à la mère, de l'exécution 

stricte de pareilles obligations. 

Elle ne le peut surtout lorsqu'avant ce donné acte, le conseil 

de famille a déciaré, à l'unanimité, conserver la tutelle à 

la mère, par les moufs qu'elle a toujours nmyli avec zèle et 

sollicitude ses devoirs de tutrice et de mère, et que le choix 

dt son second époux offre toutes les garanties désirables 

fixé le revenu annuel de cette fortune à la somme de 3,500 

francs, qu' il a autorisé M. et M"" Trouvé à toucher en entier 

des maius de M. Abry ; quant à la partie de la délibération 

de famille du 3 juin 1852, relative à la personne des mineurs, 

il a décidé que le mode d'exécution eu serait réglé par un 

juge d'honneur, qu'il a désigné. 

M. Abry a émis appel de ce jugement, sur le chef seule 

ment qui était relatif à la fixation du revenu, qu'il a deman-

dé à réduire à 2,300 fr. 

M. el M me Trouvé ont formé appel incident, et ils ont con-

clu : 1" à ce que M. Abry lût tenu de leur rendre compte ; 

2" à ce qu'il fût condamné à leur payer une provision ; 3' 

enfin à ce que les clauses restrictives insérées dans la déliué 

ration de famille du 3 juin 1852, qui accordait certains droits 

à M. Abry sur la personne de ses petits-enfants, fussent dé-

clarées nulles comme attentatoires aux droits dérivant de la 

puissance paternelle. 

M. Abry a répondu à cet appel incident par une demande 

en réfoi mation complète de toutes les dispositions du juge-

ment. 

M. de Ventavon passe en revue les divers chefs de conclu-

sions de M. et M
mc Trouvé; il soutient d'abord que leur de-

mande doit èlre écartée par défaut de qualités. La délibéra-

tion de famille du 3 juin 1852 ne leur assure la tutelle qu'a 

la condition par eux de l'exécuter sur tous les points. Ils ne 

l'ouï pas exécutée, car ils ont refusé, à diverses reprises, à M. 

Abry, de recevoir ses petits-enlauts cluz lui; ils doivent doue 

être déchus de la tutelle, et il y a lieu, avant toute discussion 

au fond, de renvoyer les parties devant le conseil de famille 

pour y prononcer celte destitution. 

Abordant le fonds même de la discussion, il a offert de ren-

dre le compte demandé à M. Abry; il a repousi-é la demande 

en provision, par le motif que ce dernier, loin d'être débiteur, 

éiaii créancier de ses petits enfants. 

Arrivant à la délibération de famille attaquée, il a soutenu 

que les conditions dont M°" Trouvé demandait à être déchar-

gée lui avaient été valablement imposées el quelles avaient été 

acceptées par elle et par M. Trouve lui-même, puisque c'était 

lui qui eu avait rédigé le projet; il a soutenu, en second lieu, 

qu'eu supposant ces conditions contraires à la loi, il y avait 

lieu d'annuler en entier la délibération et de convoquer à nou-

veau le conseil de famille pour délibérer sur la question de 

maintien de la tutelle à M"° Trouvé. Suivant lui , cette délit 

béraliou forme un tout qui ne peut être scindé, il faut l'exé-

cuter en entier ou lu détruire en entier, cette conséquence es-

forcée en présence de la phrase qui se place après l'éûuméra-

tion des droits accordés par M'"' Trouve à M. Abry, sur lu per-

sonne de ses enfants ; lesquelles obligations, inhérentes à la 

présente délibération, en ont été et eu seront les bases et les 

conditions. 

M* Piue-l>esgranges, avocat du barreau de Lyon, a pris 

ensuite la parole pour 
demment appelants. 

Il commence par rectifier les faits posés par les adversai-

res; M. Abry, quand il a uni son fils à M"' Bouchet, fille d'un 

docieur célèbre, qui a laissé en mourant un nom entouré 

d'estime à Lyon, n'a jamais réalisé les promesses faites par 

lui, en vue de ce mariage : c'est ainsi qu'après avoir signé, 

en présence des deux feuilles, le jour même de la signature 

du contrai de mariage, un acte de société qui avait pour, but 

de réaliser les avantages promis à son fils, il a biffe sa signa-

ture sur cet acte, une fois le mariage consommé, et l'a rem-
placé, quelques mois plus lard, par un pacte qu'il a imposé a 

ce dernier, et dans lequel il lui a abandonné la liquidation de 

son commerce , eu se réservant les meilleures valeurs. 

M. Abry ne saurait désavouer ce fait, car la pièce existe, avec 

la signature raturée, el du reste il a avoué plus tard cet acte 

coupaole de sa part, dans une lettre qu'il écrivait à sa belle-

fille le 8 mai 1852. 

Depuis la mort de son fils, il a tout fait pour concentrer 

dans ses mains la fortune de ce dernier, sous le prétexte 

d'en faire la liquidation, qui n'est point encore terminée, 

apiès la cinquième année depuis le décès d'Abiy fils. 

M. Trouve, lors de son mariage avec la veuve de ce dernier, 

était loin de se rendre compte des motifs qui avaient poussé 

M. Abry a entraver cette union. Ii ne le connaissait pas et 

n'était pas connu de lui. Au lieu d'aitribuer celte opposition 

de sa part à la crainte de se voir déposséder d'une fortune 

qu'il avait confondue avec la sienne, il crut en trouver la 

cause dans l'appiéheusion de perdre l'affection de ses petits-

enfants, et c'est là ce qui le détermina à dresser lui-même le 

projet de la délibération de famille qui a précédé son maria-

ge. Il rédigea ce projet dans les termes les plus honorables 

pour tous; mais il n'eut jamais l'idée de faire dépendre le 

maintien de la tutelle à sa tulure épouse de l'accomplissement 

des concessions qu'il lui faisait consentir au prolîtde M. Abry. 

Qu'on relise celle délibération, on trouvera qu'elle se divise 

en deux parties: dans la première, le conseil déclare à l'una-

nimité maintenir la mère des mineurs dans la tute'le de ces 

derniers par les motifs admis ordinairement en pareil cas, à 

savoir qu'elle s'est toujours montrée excellente mè-e, qu'elle a 

eu pour ses enfants les soin> les plus tendres et les plus grands 

égards, qu'elle a constamment rempli avec zèle et sollicitude 

ses devoirs de lutrice, que le choix de son second époux ne 

peut inspirer au conseil aucune inquiétude sur la bonne ad-

ministration à venir de la personne et des biens de ses en-

fants, et qu'enfin son mariage avec lui est très sorlable sous 

tous les rapports. 

Le procès-verbal mentionne qu'après cette déclaration du 

conseil de famille, Mm" Trouvé esl rentrée dans la salle des dé-

ibérations et qu'elle a remercié le conseil de la résolution 

qu'il venait de prendre à son égard. C'est alors seulement, et 

après S8 confirmation dans ses fonctions de tutrice, qu'elle a 

demandé acte au conseil, qui le lui a accordé, des concessions 

qu'elle consentait à faire à l'acquit de ses enfants et au moyen 

desquelles elle lui accordait certains droits sur leur personne. 

La forme même dans laquelle cette deuxième partie ou 

plutôt cette deuxième délibération est rédigée indique bien 

que les engagements par elle pris ne lui sont point imposés, 

mais ne sont au contraire que des concessions volonlairement 

faites par elle, dans un sage esprit de conciliation; en effet le 

conseil de famille se borne à lui donner acle des engagements 

par écrit. 

Il se trouve, il est vrai, à la fin de cette partie de la délibé-

ration une phrase dont le sens paraît en contradiction avec le 

reste de la rédaction, celle par laquelle il est dit que les clau-

ses qui précèdent sont inhérentes à la délibération et en ont 

été et en seront les bases et les conditions; cette phrase a été 

ajoutée, après coup, par M. Abry, à la rédaction de M. Trou-

vé, et il l'a l'ait passer inaperçuelors delà réunion de famille, 

dans l'espoir de s'en faire une arme plus tard. 

A peine mariés, M. et M"" Trouvé se sont vus en butte aux 

tracasseries de M. Abry; cependantet malgré ses attaques qui 

se traduisaient souvent en injures graves pour leurs personnes 

et pour leurs caractères de mère et de tuteur, ils ont cherché 

à lui maintenir, autant que les circonstances pouvaient le per-

mettre, des rapports avec ses pelits-enfants ; il a pu les voir 

chaque fois qu'il venait à Lyon, il les a reçus chez lui chaque 

année aux vacances et plusieurs fois dans l'année, mais ils ont 

dû faire cesser tous rapprochements après plusieurs faits d'u-

ne nature trop grave pour qu'ils fussent tolérés. 

C'est ainsi que, dans plusieurs circonstances, n'ayant pu 

obtenir la remise volontaire de ses petits-enfants, il les a en-

levés de leur école ou des mains de la gouvernante qui les 

conduisait, pour les emmener chez lui. M. et M m * Trouvé ont 

dû constater ce fait par un ac'e exm judiciaire, et ils n'ont pu 

par là prévenir le retour de ces actes de violence. 

Une autre fois M me veuve Bouchet, aïeule maternelle des 

mineurs, avait consenti à les accompagner elle-même chez 

M. Abry, où ils devaient aller pour lui offrir leurs souhaits à 

l'occasion du renouvellement de l'année; au lieu d'apprécier 

tout ce qu'il y avait de beau et de généreux dans le procédé 

de celle dame, il l'a apostrophée chez lui, eu présence de ses 

petits-enfants, avec les injures les plus grossières à son adres-

se et à celle de M. et M"" Trouvé, et a fini par la chasser de 

son domicile, en lui intimant l'ordre de ne plus s'y présenter 

à l'avenir. 

Pendant que ces faits se passaient et avant qu'ils ne fussent 

arrivés à leur dénouement, M. et M"" Trouve avaient fait de 

nombreuses démarches pour amener M. Abry à poser les ba-

ses delà fortune de ses pelits-enfants ; voyant qu'une année 

entière s'était écoulée depuis leur mariage sans qu'ils aient pu 

obtenir aucun résultat, ils l'ont assigné, à la date du 13 juin 

1850, devant le Tribunal civil de Vienne en reddition de son 

compte de gestion da la fortune de leurs pupilles et en resti-

tution de la fortune de ces derniers; il a repondu par une 

demande incidente en destitution de leurs fonctions de tuteur, 

de lutrice, el ils ont répondu eux-mè nés à celle demande en 

concluant à la nullité des droits qu'il prétendait tenir de la 

délibération du 3 juin 1832 sur la personne de leurs en-

fants. 

Le Tribunal de Vienne, saisi de la contestation, a engagé 

les parties à revenir à une tran aelion dont les bases avaient 

été posées d'abord par M. Trouvé; M. Abry a accepté deux 

fois celte transaction, une fois dans le cabinet de sou conseil, 

et une autre lois dans la chambro du conseil du Tribunal, et 

cependant il s'est empressé de former appel du jugement qui 

a consacré cette transaction, bien qu'il n'ait rien modifié aux 

stipulations qui avaient louies été convenues et acceptées par 

M. Abry lui-niê ne, quoi qu'il eu puisse dire aujourd'hui. 

Ces faits exposés, M* Pine-Desgranges soutient, en premier 

lieu, que la fin de non-recevoir, exposée par M. Abry, don être 

écartée; ce n'est pas sérieusement qu'il prétend n'être en 

cause qu'en son nom personnel et non comme subroge-iuieur 

des mineurs ; quand il a conclu en première instance a^ce que 

M. et M"" Trouvé lussent déchus de la tutelle, el quand, de-

vant la Cour, il a demandé le renvoi devaul le conseil de fa-

mille, il n'a pu prendre de tel es coi clusious qu'eu cette qua-
lité de subroge-tuteur. 

Abordant les questions du fond, il demande que la deuxiè-

me parue de la délibération du 3 juin 'L-52 ne aoit considé-

rée dans le sens que lui ont donné les parties qui l'ont signée, 

que comme un engagement moral, doul M. et M 0" Trouvé ont 
1
 pu se dégager en présence des torts graves qu'ils reprochent 
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à M. Abry, et que ce dernier a reconnu dans sa correspondance 
et à l'audience même, et il a reproduit à ce sujet, avec plus 
de développement, les observations qu'il a déjà présentées 
lorsqu'il analysait celte délibération. 

Dans le cas où la Cour n'interpréterait pas ainsi la délibé-
ration, celte deuxième partie n'e.ndoil pas moins être annulée 
ou considérée comme non écrite ; elle constitue, eo e ffet, un 
abandon partiel des droits attachés à l'autorité paternelle, 
d jnt la mère qui en est investie n'a pu se départir. Cette 
partie de la délibération étsnt supprimée, le surplus n'eu 
reste pas moins pour maintenir |

a
 tutelle à to"" Tiouvé, par 

les motifs qui y sont énoncés. Il n'y a pas lieu, dès lors, 
pour ce cas, de renvoyer les parties devant le conseil de fa-
mille pour délibérer a nouveau sur la question de savoir si 
cette dame sera maintenue dans la tutelle, car le conseil de 
famille s'tst déjà expliqué suffisamment sur les seuls motifs 
admis PU pareil cas; d'ailleurs un nouvel avis du conseil se-
rait tardif, après le mariage consommé. 

Arrivant au compte demandé à M. Abry et offert par lui, il 
prend acte de cette offre et prie la Cour d'abréger le délai 
pendant lequel il sera rendu ; M. el .M

m
" Trouvé l'attendent 

depuis plus de deux ans, et pendant ce long espace de temps, 
M. Abry s'est constamment approprié tous le> revenus d< s mi-
neurs, en sorte qu'ils ont é é obligés de subvenir aux fiais de 
l 'éducation et de l'entretien de ces derniers avec leurs res 
sources personnelles. Il insiste sur ce point pour justifier la 
demande en provision contre M. Abry et termine eu deman-
dant sa condamnation aux dépens, par le motif que lui seul a 
causé le procès par son refus d'exécuter la transaction consa-
crée par le jugement dont est appel, bien qu'il l'eût acceptée 
eu entier devant le Tribunal. 

M. l'avocat- général B'gillion a donné ensuite ses con-

clusions conformes à ('arrêt qui va suivre, sauf en ce qui 

concerne la question de provision, sur laquelle il a décla-

re s'en rapporter à l'appréciation de la Cour : 

« La Cour : 

« Attendu qu'à la demande en reddition de compte formée 
par la dame Trouvé el par Trouvé, son mari, en qualité de 
tuu urs des enfants Abry, Abry a répondu eu premier lieu 
par une conclusion reconventioinielle, tendant à taire décla-
rer la dame Trouvé déchue de la tutelle, conclusion qu'il a 
convertie devant la Cour « n une demande à fin aie convoca-
tion du conseil de lamnle, pour le même objet; 

« Q ie la question du compte est dès lors subordonnée et 
qu'il faut examiner préalablement celle relative à la qualité 
eu ver ii de laquelle l'action principale a été intentée; 

« Attendu qu 'Abry, en remettant ainsi en question le litre 
des maries Trouvé, n'a pu agir que comme subrogé-tuteur, 
suivant les articles 420 et 448 du Code Napoléon, aux termes 

desquels le subrugé-iuleur e*t le contradicteur légal du tuteur 
dans toutes les questions qui se rattachent à la constitution de 
la tutelle; que le débat est donc régulièrement lié sur ce point, 
quoique Abry n'ait d'abord été assigné que comme détenteur 
des biens des mineurs; 

« Sur le fond : 

« Attendu, en fait, que la détermination du conseil de fa-
mille dans la délibération du 3 juin 1852, de maintenir la 
veuve Abry dans la tutelle de ses enlanîs, malgré le nouveau 
mariage qu 'elle allait contracter, fut expressément fondée sur 
le motif qu'elle offrait, ainsi que son second mari, toutes les 
garanties propres à assurer les intérêts des mineurs; que ce 
motif admis sans restriction, était eu effet péremptoire et de-
vait l'e mporter sur la considération des avantages que, sous 
quelques rapports, aurait pu offrir l'administration des biens 
confiée à l'aïeul paternel des enfants; 

« Qu'il résulte évidemment de la délibération précitée que 
la décision dont il s'agit fut, dans l'esprit du conseil de fa-
mille, indépendante des engagements que la dame veuve Abry 
consentait à prendre relativement à la disposition de la per-
sonne des entants, la - direction à donner à leur éducation et 
le choix d'un état à faire ultérieurement pour eux ; 

« Que" i;es engagements, dont la Cour est appelée à fixer la 
valeur légale, ne furent point une condition de la conserva-
tion de la tutelle à la mère, mais étaient seulement des con-
cessions volontairement accordées à Abry, comme un juste 
retour de son affection pour ses petits enfants et comme une 
satisfaction propre à apaiser le mécoutentement qu'il res-
sentait personnellement du convoi de sa belle-fille ; 

« Que cela est clairement démontré par les débats, par 
l'ensemble de la correspondance produite,et surtout par la let-
tre de Trouvé, du 29 mai 1852, communiquée par Abry; 

« Que tel est notamment .le caractère de l 'énonciation pla-
cée à la suite du donné acte à la tutrice de ses offres et décla-
rations, et portant qu'elles, sont inhérentes à La délibération 
et qu'elles en ont été et eu seront les bases et les conditions; 

« Que ces termes, pris dans le sens proposé par Abry, se-
raient inconciliables avec la'première partie de la délibéra-
tion déjà arrè ée du conseil de famille et ne peuvent, par con-
séquent, prévaloir contre elle; 

« Attendu que les engagements contractés par la veuve 
Abry devant le conseil île famille, qui s'est borné à lui en 
donner acte, ne peuvent être cousider s que comme lui impo-
sant des devoirs purement moraux, dont l'accomplissement, 
placé sous la seule garantie de l'honneur, restait subordonné 
aux circonstances exceptionnelles qui pourraient se pré-
senter; 

« Que cela doit d'autant plus s'entendre ainsi, qu'à la dif-
férence de la tutelle dative isù l'administration de la personne 
des enfants mineurs se confond avec la gestion des biens, il y 
a pour les père et mère, à côté et au-dessus de la tutelle, les 
droits et devoirs de la puissance paternelle; 

« Que, pour eux, cette puissance préexiste à la tutelle; 
« Que, lorsqu'ils deviennent les tuteurs de leurs enfants, 

c'est uniquement quant à l'administration des biens ; 
« Que la puissance paternelle leur reste entière sans être 

nullement diminuée; 

« Qu 'il n'y a à cet égard aucune différence entre la mère 
remariée, maintenue dans la tutelle par le conseil de famille, 
et la mère demeurée veuve ; 

« Que tout ce qui lient à l'autorité paternelle est de sa na-
ture inaliénable; qu'il n'appartiendrait pas au conseil de fa-
mille d'y apporter aucune restriction ; 

« Qu'il ne dépend pas non plus de la mère de se dessaisir 
d'aucune partie de ses droits, parce que ces mêmes droits ren-
ferment autant de devoirs envers ses enfants ; 

« Que ees principes s'appliquent spécialement à ce qui est 
relatif à la disposition de la personne des enfants, à leur édu-
cation et à leur direction pour le choix d'une carrière, objets 

obligé d'attendre la reddition du compte à intervenir et la 
décision des difficultés auxquelles cette opération peut éven-
tuellement donner lieu pour rentrer dans les avances qu'il a 
été et sera obligé de faire afin de subvenir aux dépenses des 
mineurs, à défaut de paiement des revenus à ce destinés, et 
de soutenir le procès fait dans leur intérêt; qu'il appartient 
à la Cour de déterminer la somme à laquelle doit s'élever cette 
provision ; 

« Eu ce qui concerne les dépens et l'amende : 
« Attendu que si le jugement du Tribunal de Vienne doit 

être réformé, Abry n'en succombe pas moins, quoique sous 
une autre forme, dans la totalité de ses prétentions, qu'il y a 
lieu seulement de le décharger de l'amende ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, oeï M. B gillion, avocat-général, en ses conclu-
sions, sans s'arrêter à l'appel formé par Abry, jugement rendu 
par le Tribunal de Vienne, le 4 janvier dernier, dit que les 
engagements pris par la veuve Abry, dans la délibération de 

famille du 3 juin 1853 relatifs à la personne de ses enfants, 
n'onl eu, dans le sens de cette délibération, que le caractère 
d'engagements purement moraux; qu'il n'y a lieu d'en ordon-
ner l'exécution ni d'en prononcer la nullité; 

« Qu'il n'y a pas lieu, par suite, à la convocation du conseil 
da famille pour délibérer à nouveau sur la conservation de la 
tutelle à la veuve remariée; 

« Faisant droit à l'appel incident dps mariés Trouvé, or-
donne qu'Abry leur rendra, d'ici au 30 novembre prochain, 
le compte de l'administration qu'il a eue des biens des mi-
neurs, en prenant pour base l'inventaire fait le 15 juillet 
1849 par Abry fils, sur ses livres de commerce; 

« Qu'il leur fera la restitution de tous les litres constitutifs 
de la fortune desdits mineurs; 

« Commet M. le, conseiller Accarias, pour recevoir le 
compte ; 

•' Condamne Abry à payer, à titre de provision, aux mariés 
Trouvé, dans la quinzaine à partir de la signification du pré-
sent, une somme de 10,000 lr., sur laquelle! viendront eu im-
putation les sommes que le coiuieur a pu toucher depuis le 
1« juillet 1852, date du mariage; 

« Surtoii.es plus amples demandes des parties, les met 
respectivement hors de cause; 

« Maintient la compensation des dépens de première ins-
tance prononcée par le jugement ; 

« Condamne Ai>ry aux dépens faits devant la Cour, y com-
pris ceux du présent arrê', les dépens à faire pour la raddiliou 
de compte demeurant réservés; 

« Ordonne la restitution de l'amende consignée. » 

COUR IMPÉKIALE DE CAEN(1" chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des tribunaux.) 

Présidence de M. Souëf, premier président. 

I. FAILLITE. — CESSATION DE PAIEMKKTS 

— COMPÉTENCE. — DECES. — FEMME 

— DÉCLARATION. 

— HYPOTHÈQUE 
LÉGALE. 

PRESCRIPTION. INTERRUPTION. 

dulenses destinées à rompre entre les créanciers l'ésalité de 
situation qui a été l'objet principal de l'institution du régime 
de la faillite; 

« Considérant, en fait, que Denis Pannier est décédé le 7 
novembie 1852 ; qu'en vertu d'une requête, présentée le 4 no 
vembre 1853, Guillaume Pannier a fait assigner la veuve de 
Denis, sou frère, par exploit du 9 du même mois de novembre 
1853, en main-levée, par application de l'article 503 du Code 
de commerce, de l'inscription par elle prise sur la maison de 
Lisieux, faisant partie de la société d'acquêts qui avait existé 
entre elle et sou mari ; 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 2244 du Code civil, 
c'est la citation en j stice qui seule interrompt la prescription, 
et qu'on ne saurait attribuer le même effet à une simple re-
quête, afin d'obtenir permission d'assigner ; 

« Qu'il suit de là que l'action de Guillaume Pannier, intro-
duite seulement le 9 novembre 1853, l'a été le premier jour 
de la seconde année qui a suivi le décès de Denis Pannier, ee 
en dehors, par conséquent, du délai fixé par l'art. 437 du 
Code de commerce; 

« Par ces motifs, 
« Confirme, etc. » 

(15 mai 1854. Conclusions de M. Mabire, premier avo-

cat-général. Plaidants, M" Trolley et Bcrlauld.) 

REQUÊTE. 

/. La cessation de paiements n'enlrnine les effets légaux de la 
faillite qu'autant qu'elle a été déclarée judiciairement (1). 

Cette déclaration peut être prononcée par les Tribunaux ci-
vils (2), mais sous les mêmes conditions qu'elle pourrait 
l'être par les Tribunaux de commerce. — Elle ne peut donc 
être prononcée d'office ou demandée que dans l'année qui 
suit le décès (art. 437 du Code de commerce), même en ce 
qui concerne les droits de la femme (3). 

//. Une citation en justice interrompt seule la prescription. 
Une simple requête, afin d'obtenir permission d'assigner, ne 
peut avoir le même effet. 

1823, mariage du 6ieur Denis Pannier et de la demoi-

selle Ferey.— Régime dotal.—Constitution en dot. — So-
ciété d'acquêts. 

18 mars 1825, acquisition par les époux Pannier d'une 
maison sise à Lisieux. 

En 1846, le sieur Denis Pannier, commerçant au mo-

ment de son mariage, réunit ses créanciers, fit avec eux 

un atterœoiemenl et leur paya un dividende, moyennant 

lequel iis lui firent remise du surplus. Cependant, pas de 

protêt, pas de condamnation, pas de mise en faillite. 
1847, séparation de biens. 

20 septembre même année, liquidation des reprises de 
la dame Pannier. 

14 novembre 1849, inscription de son hypothèque lé-
gale sur la maison de Lisieux. 

7 novembre 1853, décès du sieur Denis Pannier. 

Le sieur Guillaume Pannier, frère de Denis Pannier, 

qui, Ie9ociobre 1848, avait pris inscription sur la même 

maison, en verlu d'un jugement du 5 du même mois, par 

lui obtenu contre son hère dont il était créancier, se rend 

adjudicataire de cette maison sur expropriation par lui 

provoquée.— 9 novembre 1853, il assigne la dame Pannier 

pour faire prononcer main-levée de son inscription et de 

son hypothèque sur la maison par lui acquise. — Il sou-

tenait que son frère était mort en état de laillite, qu'il était 

en étai de cessation de paiements depuis 1846, époque où 

il avait réuni ses créanciers ; que sa femme n'avait donc 

aucune hypothèque légale sur Jes acquêts dont faisait par-
tie la maison de Lisieux. 

La dame Pannier opposa, entre autres moyens, une fin 

de uon-recevoir : sou mari n'avait pas été déclaré en fail-

lite dans l'année de son décès, il était donc mort integri 
statûs. 

1" février 1854, jugement du Tribunal civil de Lisieux, 

qui déclare valable 1 inscription de l'hypothèque légale de 

la dame Pannier., et rejette l'action du sieur Pannier com-
me non-recevable et mal fondée. 

La Cour saisie de l'appel de ce jugement a rendu l'arrêt 
suivant : 

« La Cour, 

K Considérant que si la cessation de paiements d'un com-
merçant constitue l'état de faillite, cet état ne peut produire 
les effets légaux qui y sont attachés qu'a la condition d'avoir n rentrent essentiellement dans le domaine de l'autorité pa- , _

 déclaré

-
judici

-
ai(éll

,
ent 

n'est ' " ^'
Je Celle

 déclara ion, habituellement prononcée par les 
Tribunaux de commerce, en vertu de la compétence spéciale 

teruelle ; 

« Aiieu lu, conséquemment, qu'en admettant, ce qui 
pas séel, que la veuve Abiy se tùi impose les restrictions 
dont il s'agit, à titre d'ob. igations strictes el rigoureuses, e-lies 
seraient censé* s non eci iu-s, eomme cou ram s a ia loi ; 

« Elles ne pourraient èirfl invoquées contre une Humilia-

tion d'ailleurs régulier a la tutelle, et leur inexécution n'en-
traînerai', dans aucun pas, la déchéance de la tutelle, ni par 
suite le recoui s au conseil de, famille; 

« Attendu, au surplus, dans la cause, que les mariés Trou-
vé loin de méconnaître ce que leur commandent les conve-
nances'envers l'aïeul des enfants, ont explique que, s'.U ont 
momentanément refuse ce» enfants à Ab-y, ils ne t'ont fait 
que par l'appréhension de l'influence lâcheuse qui pourrait 
être exercée sur eux par suite de l'irritation née du procès et 
à cause des mrts de conduite qu'ils croient avoir à ri prucher 
à Abry ; qu'ils ont exprimé nérauvemeiit, devant la Cour, 
leur luleiilion de se conformer exactement aux promesses con-
signées dans la délibération du conseil de famille dès que les 
circoustanos exceptionnelles qui en ont suspendu 1 accom-

plissement auroiil cesse ; ... 
« Que, de son côte, Abry, qui a été contraint de reconnaître 

les torts allégués et d'eu manifester le regret, ne peut évi-
demment attendre que d'une exacte réciprocité de bous pro-

cèdes, le rétablissement des relations qui n'auraient jamais 

dû èire interrompues; . 
. Attendu que, par suite des solutions qui précèdent, la 

dame Trouvé, lutrice, el son mari, cotuteur, oui qualité pour 
demander à Abry le compte de U lorlune des mineurs, ensuite 
de l'association qui a existe entre ledit Abry el sou fils; ; 

« Que, dans li s conclusions devuui la Cour, Abry a taitl of-
fre des rendre ce coinpie, el que les parues étant d'accord sur 
ce pouii, H ne s'agit plu» que de fixer U lorumct te délai dans 
ieoquel» il d- vru y eue procédé; 

« Sur la demande eu provision des époux Trouvé : 

« Attendu qu'il est juste que le tuteur en titre ne soit pas 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2* ch.). 

Présidence de M. Sériziat. 

Audience du 24 aoû t. 

APPEL. — DEGRÉS DE PRO UCTION. — 

WDÉTERSIfcEE. 

DEMANDE 

Le litre d'une action judiciaire, tel qu'il a été établi par son 
auteur, est la seule mesure pour la juridiction. 

En conséquence, est en premier ressort seulement le jugement 
qui siatue sur une. demande, d ni l'un des chefs n'a pas 
été déterminé quant à ia quotité, alors même qu'tn éva-
luant celé quotité et en la portant à son chiffre le plus 
élevé, ht demande totale parait devoir rester n-férieure à 
1 ,500 francs. 

La veuve Mabilon, qu i était commune en biens avec 

son mari, se ditcpéatiGière de la succession de ce dernier. 

Elle forme dune; une demande judiciaire comportant deux 

chefs : l'un relatif à la somme ue 600 fr. pour son trous-

seau et ses appot ts matrimoniaux; l'autre comprend, du 

l'assignation, « les sommes que ie Tribunal arbitrera lui 

être allouées pour ses habits de deuil et habitation. » 

Le 23 décembre dernier, le Tribunal de Lyon repous-
sait ainsi cette prétention : 

« Attendu qu'il résulte de toutes les circonstances de la 
cause que la femme Mabilon avait gardé, par devers elle, son 
trousseau avant la mort de son mari, el qu'elle l'a conservé 
postérieurement; 

« Attendu que Mabilon père a renoncé à la succession; que 
cette succession se compose uniquement de quelques objets 
sans valeur; que, dès lors, i! y a impossibilité d'allouer à 
la femme Mabilon la plus petite somme, pour l'année de vi-
duité; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal renvoie Mabilon père d'instance ; » 

La veuve a interjeté appel de cette décision. 

Devant la Cour, on s'est prévalu d'une fin de non-rece-

voir tirée de ce que le jugement aurait été ren lu en pre-

mier ressort, puisque la plus forte somme qu'on ait pu 

allouer à l'appelante pour ses habits dd deuil, joiute aux 

600 fr. de son trousseau, n'aurait pu, suivant les inti-
més, élever la demande à 1,500 fr. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Attendu que la demande formée par la veuve Mabilon, 
était, quant à l'un de ses chefs, celui relatif à ses habits de 
deuil et à son année de viduité, une demande indéterminée, 
qu'il ne peut être permis de substituer une quotité précise à 
celle qui n'a point été fixée, afin de régler le taux du premier 
ou du dernier ressort; qu'en effet, une semblable appréciation 
serait arbitraire, et que le titre de l'action, tel qu'il a été établi 
par son auteur, est la seule mesure pour la juridiction, d'où 
il suit que l'appe line jeté est recevable; 

« Adoptant au fond les motifs des premiers juges : 
« Attendu qu'en présence des faits reconnus constants, la 

preuve testimoniale offerte par l'appelante ne pourrait avoir 
de résultat; 

« La Cour, sans s'arrêter à l'exception de l'intimé non plus 
qu'à la demande en preuve de l'appelante, reçoit l'appel, et y 
statuant, dit qu'il a été bien jugé ; 

« Confirme. » 

(Conclusions de M. d'Aiguy: plaidants : M" Guerrier et 
Duquaire, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

chornme et rietardapas às'y endormir. Rj
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près de lui. Bienlôl il roula par terre et
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cassé le bras. Sa femme «'étant approchée C"^ 41 
nr, il la repoussa violemment et lui porta àl
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coup de poing qui fit jaihir le sang. Une voisin ^
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Kichomme, la femme Haimion.assistait à cet ,
 de
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proposa à la femme Rieliomme de venir rn.Jk
 Scè

«e; 
ce qtn fut accepté. °

Ucher
 che^f 

-< Après le départ de sa femme, Richommp 

l'ivresse, descendit dans la rue appelant les
 v
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que sa femme était couchée avec un homme g
 Sln

?> criaj 

i assistance du maire ainsi que celle de la' « j^'^an 

« Rentré cependant au bout d'une heure da"
 me
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son, Richomuie veut frapper à la porte de la f >
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mion. Interpellé sur ce qu 'il désirait, il offrit u
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qui leur appartient, p< ut l'être également, dans qu. Iques cas 
exceptionnels, par le.> Tribunaux civils, à raison de la pléni-
tude de juridiction dont ils sont investis; mais qui», quelle 
que sou l'autorité dont elle émane, eHé doit ê.re évidemment 
soumise aux mêmes conditions; 

« Qu'aux termes de l'article 437 du Code de commerce, en 
cas de deecs du commerçant qui a cesse ses paiements, la dé-
claration de sa faillite ne peut être prononcée d'office ou de-
mandée par les créanciers que dans l'année qui suit le décès ; 

«Que, par ceue disposition, le législateur a voulu empê-
cher quu le sort de la succession et ce .ui de tous bs actes du 
comuieiçaut décède lût tenu eu suspens pendant un leaips 
indéfini ; 

« Que ce but serait complètement manqué si, tandis que la 
cessation de paiements ne pourrait pas ètie déclarée par les 
Tribunaux de commerce au-delà de l'année du décès, elle 
pouvait l'être, pendant trente ans, par les Tribunaux civils ; 

« Qu'une telle dilierence dans les effets de la même cause 
pourrait avoir, en outre, pour résultat, ainsi qu'on l'allègue 
précisément dans l'espèce, de favoriser des combinaisons frau-

(1. 2. 3.; V. sur ces divers points : Cass., 30 nov. 1847 
(S.-V., 48. 1. 545); Cass., 10 avril 1850(S.-V., 1850, 1.345); 
Cass., 7 mars 1830 el 8 juin 1837 (S.-V., 37. 1. 9201 ; Tou-
louse, 26 août 1828 (S.-V., 29. 2. 145); Cass., 28 dec. 1840 

(S. V., 41. 1.32]; Cass., 7 mars 1836 et 7 juin 1837 el 18 nov. 
1838 (D., nouv. éd., vol. 24, p. 33y, eu no e du if 1081, et 
p. 56, en noie du n° 119); Douai, 15 avril 184u (ibid., p". 38, 
en note au u° 61); Grenoble, 15 fev. 1845 (D., 45. 2. 271); 
Lyon, 21 fèv. 1851 (P., t. 2, p. 356); R-no..aid, Tiailè des 
faillit^, t. 1, p. 240, lie laniue, t. 2, p. 3il, n» 994, Jjalluz, 

V Faillite, n
0

* 119 «t 1081 ; Wassc. V. encore, Observations de 
\ MM. Persil, Quesnot et Teste (Moniteur, 1848, p. 646). 

tabac. La femme Haimion refusa de lui  — — - — - — "» ouvrir Tn c ne 
la femme Rieliomme craignant pour son fils nj;

 le
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couché dans un cabinet attenant à la chambre de fr^M 

me, se leva et adressa quelques sages paroles à ^
0
m-

dans l'espoir de le calmer. Celui-ci garda le silei °" """i 

à l'instant où la porte fut entrouverte, il s'élane'
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femme et la frappa de quatre coups de couteau i •
s
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lunée tomba baignée dans son sang en «'écriant 
me tues, tu m'assassines !» * tu 

« Ses cris furent entendus par son fils, qui
 a 

son secours et s'efforça d'arracher le couteau a 

encore son père. Cependant Richomuie, parais^
 teDait 

prendre l'étendue de son crime, s'écria 'à son i^ 1 COlD -
viens de faire un malheur, U faut que je me tue ' '' ,

 Je 

fonça élans la gorge le couteau qu'il laissa tombé ^^
n
-

néanmoins s'éloigner après s'être ainsi frappé P
ut 

« L'instrument du crime ramassé aussitôt éiait 

■ fermant, long de huit centimètres, dont U
t
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l'habitude de se servir. Les blessures rer-
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avait i iiflifuuuv. o^i i.ca uiessures recua 

femme Rieliomme avaient fait concevoir dans lès
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instants des craintes pour son existence; heure
1
'
em
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une réaction s'est opérée, et la guérisou 'a été ̂
me,lt 

avant l'expiration du deu\ième m iis. "ténue 

« Riehomme a été arrêté, le jour même du crime A 

les champs où il s'était réfugié ; sa blessure n'avait 

cune gravité. 11 avoue les faits matériels qui lui
 8on

,
 au

" 

proches et témoigne un vif repentir de sou crime 11 

tient qu'égaré par l'ivresse, il n'avait pas,!orsju'il a i^' 

pé sa femme, la conscience de ses actions. » f" 

A l'audience, Riehomme se retranche derrière la ha I 

excuse de l'ivresse, qu'il fait accompagner, pour la r
8 

dre plus présentable, d'une pointe de jalousie'.
 en

" 

La femme Riehomme et ses deux fils ont vaineme 
intercédé pour ce mauvais mari. Le pardon 'e l'épouse 

pouvait suffire pour désarmer la justice, et, sur les réqiî'i
8 

sitions de M. i'avocal-géiiéral Puget, le jury a rapporté" 

un verdict de culpabilité modifie par une déclaration de 
circonstances atténuantes. 

Riehomme est condamné à trois années d'emprisonné 
ment. 

La femme Riehomme éclate en sanglots. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 17 octobre. 

COUPS ET BLESSURES GRAVES. 

L'accusé Riehomme a quarante-neuf ans, et sa femme 

en a cinquante-un. U y a vingt-huit ans qu'ils sont mariés, 

et trois enfants sont issus de cette union. Tout le monde 

s 'accorde à dire que Riehomme est d'un caractère très 

doux, quand il n'est pas ivre; mais comme il <est con-

stamment en état d'ivresse, on peut affirmer, malgré les 

déclarations trop indulgentes dont il a élé l'objet et aux-

quelles le jury ne s'est pas arrêté, qu'il est d 'un caractère 

blutai jusqu'à la férocité. Il prétend qu'il aime, qu'il 

adore sa femme, et il résulte de l'instruction que, de-

puis vingt-huit ans, il ne lui a donné d'autres marques 

de son affection que celles qu'ont laissées les coups de 

poing, les coups de chaise et enfin les coups de couteau 
qui font l'objet de l'accusation actuelle. 

M. l'avocat-géneiral Pugei esi chargé de soutenir cette 
accusation. M' L u cher asaisle l'accusé. 

Voici comment s'exprime l'acte d'accusation : 

« Riehomme, journalier à Courbevoie, a un caractère 

as-s z doux lursqu'il est de saug-froid, mais il devient d'une 

brutalité sauvage dès qu'il se trouve en état d'ivresse, et 

malheureusement il se livre habituellement à la boisson. 

« Sa femme, malgré sa bouté exemplaire, une conduite 

irréprochable, qui lui ont concilié l'estime de tous ses 

voisins, est surtout en butte à ses mauvais traitements. 

« Il y a environ six ans, dans un accès de fureur déter-

miné par la cause la plus futile, Rie homme saisit une 

chaise et en frappa sa femme avec une telle violence qu'il 

lui cassa le bras droit. Cette malheureuse est restée, par 

suite de cette blessure, trois mois sans pouvoir se livrer à 

aucune espèce de travail. Aucune plauile cependant n'a été 

portée par elle, et ce fait serait resté ignoré de la justice 

si l'accusé ne s'était porté récemment à de nouveaux ex-
cès encre plus criminels. 

« Le 8 juillet 1854, il rentra souper çhez lui accompa-

gné de deux ouvriers qu'il connaissait à peine et qu'il 

avait rencontrés dans un cabaret. Plusieurs litres de vin 

furent bus pendant le repas. Vers dix heures, l'un des 

deaix convives invités par Richoinme,le nommé Jourde, se 

reiira et voulut enineiier son camarade biaudely; mats Ri-

ehomme s'y opiiosa, Blinde y envoya chercher alors pour 

un franc d'eau -de-vie qu'il consomma avec Richotume. 
Tous deux étaient dans uu état complet d'ivresse. 

« Brandely se jeta tout habillé sur le ht des époux Ri-

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

(Correspondance particulière de la GazettedesTribunauœ.) 

Présidence de M. Orbain, conseiller. 

Audience du 16 août. 

UN VOL OU UN RENDEZ- VOUS. 

La physionomie douce et la tenue décente da l'accusé 

forment un contraste frappant avec les faits graves mis à 
sa charge. 

Voici, en effet, le résultat de l'instruction écrite : 

« Le sieur Meurisse, âgé de soixante-dix ans, ancien 

receveur des douanes, demeurant à Saint-Avold, qui pas-

se pour avoir des épargnes considérables, habite un ap-

partement au premier étage, dont toutes les pièces ou-

vrent sur-un corridor, séparé du palier par une porte à 

claire-voie. Le rez-de-chaussée de cette maison est occu-

pé par M
me

 veuve Fissabre et sa fille Madeleine, et sert 
à l'exploitation d'un café. 

« En revenant, le 30 avril dernier, à neuf heures et de-

mie du soir, le sieur Meurisse trouva la serrure de la por-

te lattée et rebella à tou i ses efforts; pour pénétrer chez 

lui, il l'ut obligé de la forcer. Il s'aperçut que le cabinet 

d'aisance, habituellement ouvert, était fermé. Il s'avança 

pour ouvrir. Aussitôt un homme en sortit, se jeta 'sur lui, 

le terrassa à coups de poing, et le saisit par le cou, com-

me s'il voulait l'étrangler. Le vieillard, renversé d'abord 

sur une chaise, rencontra avec sa tête la croisée du cor-

ridor, qui vola en éclats; il tomba ensuite avec la chaise 

sur le plancher. Il fut serré si fort par sa cravate, qu'il 

put à peine proférer quelques cris de détresse. Les per-

sonnes attirées par le bruit trouvèrent Meurisse dans un 

état pitoyable. L'agresseur avait lâché prise et voulut 

prendre la fuite, mais il fut arrêté, sans toutefois être re; 

connu immédiatement. Meurisse ne pouvait plus parler; il 

était moitié suffoqué; il avait la bouche de travers; le sang 
s'en échappait avec abondance. 

« Dans ce moment arriva Madeleine Fissabre, une lu-

mière à la main : elle s'écria, avec l'accent de la douleur : 

« C'est notre Baptiste! » Elle avait la première reconnu 

l'auteur de cette scène : c'était son cousin germain, c'était 

Jean-Baptiste Erhmann, ouvrier ébéniste, âgé de vingt-

sept ans, que tout le monde jusqu'alors avait cru incapa-

ble de commettre une mauvaise action. 

« On trouva dans le corridor une paire de souliers, une 

hachette, et, dans les lieux d'aisance, un sac contenant 

un vilebrequin et de la ficelle; à côté était un grand ciseau, 

et un peu plus loin un bout de chandelle; un morceau M 

fil de «suivre plié en forme de passe-partout. Tous ces ob-

jets appartenaient à l'accusé. ., 

« Interrogé à l'instant sur le motif de sa conduite, « 

répondit: « M. Meurisse m'avait injurié, j'ai voulu i»e 

venger. «Cependant ou la ssa ie jeune homme à la disposa 
tion de ses parents. Madeleine voulut le reconduire 

domicile de son père, mais che nin faisant il P"' '* 

fuite en s'écriant : « Je suis perdu! » Il revint quelque» 

jours après à la maison palonieile, où il fut arrêté le
 3 

mai. » 

C'est à raison de ces faits que J.-B. Ehrmatin comp^
8
'' 

devant la Cour d'assises de la Moselle sous l'inculpa'
10

" 

de tentative de vol avec les circonstances aggravante ! 

nuit, dans une maison habitée, à l'aide de fausse clé, a' 

armes apparentes et violences ayant laissé des traces o 
contusions. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accuse-

Celui-ci avoue les circonstances matérielles relevées P 

l'acte d'accusatiou, mais il prétend qu'au moment de 1 a 

tion il ne jouissait pas de la plénitude de sa raison. 

D. Vous souffriez de la poitrine, cela ne prouve pasq, 

vous n'aviez pas tout votre bon sens. Les outils que
 vû

 .
f 

avez apportes sur le lieu du crime, votre manière d ouv' 

la porte, probablement à l'aide d'un passe-partout, le W"j 

que vous avez pris d'arranger vos souliers placés eoiii 

le mur l'un à côte de l'autre, cette hache posée le
 ml

"j u
e 

en l'air, le ciseau, le pusse-partout et le bout de
 ch8,1

v
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u
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sortis de vo ire sae-, la prudence que vous avez eue de ^ 

cacher, les efiorts que vous avez laits pour vous sut 

l'approche élu sieur Meurisse (car on a entendu a ̂  

| reprises que la porte a été secouée), votre attitude a 
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fûtes saisi et où vous 
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ô comme cela. 

k*e aa,„™connaissiez paifaitement l'intérieur de la mai-
D -. demeure votre tante, vous saviez que Meurisse 
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 °A «économies; vous vous introduisez chez lui la 
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. certes, ce n'était pas pour vous 
duU i.our lui chercher querelle que vous êtes venu 
vellifr
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 y était pas et que vous vous êtes caché à 

P
el

 ' ivée ? — I\. Je n'ai pas le souvenir exact de ce qui 
so» *".

sS
é: j'avais une maladie. 

s " lie cette maladie mentale que vous affectez, aucun 
D> - ne par e; il y a, à la vérité, un certificat d'un mé-

téffî01 " j;
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ier qui fait mention de mélancolie, d'ahéna-
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ie, mais l'orthographe el la rédaction de cette 

"°,"e ne donnent pas une haute idée de la capacité de son 
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è
h président, à l'accusé : Mais, enfin, êtes-vous lou-

; Jrs maïade? - R. Non, pas maintenant. 
J Q on comprendrait, à la vérité, jusqu a un certain 

t cette excuse si vous aviez eu une maladie du cer-
j ' mais une affection de poitrine ne détermine pas l'a-

liénation mentale? — R. Je ne savais pas bien ce que je 
faisais. C'était ma maladie. , 

Le sieur Meurisse et plusieurs autres témoins, qui tous 
es mêmes déclarations, établissent la base matérielle 

accusation. ' , . , , , . 
M" e et Mu* Fissabre versent des larmes abondantes et 

affirment que depuis quelque temps, surtout depuis qu'un 
médecin de Morhange lui aurait dit qu'il était poitrinaire, 
Ehrmanii était en proie à une profonde mélancolie. 

Le sieur .\assoy confirme cette assertion ; le témoin 
rapporte, en outre, que l'accusé avait perdu ses cheveux 
à la suite de cette maladie, mais il ajoute que la perruque 

vouliez de nouveau 

défenseur de l'accusé : Ce médecin est 

poin 
veau 
liéiia 
faisais 

Li 
font 
de 

qu'il porte encore à l'audience, lui ayant été arrachée pen-
dant la lutte, il n'a pas oublié de la ramasser. (Hilarité.) 

naire, d'aimer autre chose que l 'or ? Est-il possible qu 'on 
fasse des folies par amour ? 

L'accusé a le tort ou le mérite de n'être point insensible 
à celte dangereuse passion. Ce n'est point un vieillard an-
ticipé, ce n'est point un jeune homme blasé; ce n'est point 
la débauche qui a Tait tomber ses cheveux. Ce qui le prou-
ve, c'est que ses cheveux repoussent comme des feuilles 
vertes repoussent parfois sous des feuilles mortes qu'une 
chaleur intempestive avait fait sécher trop tôt. 

M. le président termine son résumé d.-s plus lucides par 
ces mots : .< Messieurs les jurés, celte affaire est délicate, 
elle est grave surtout. Nous ne demandons pas une con-
damnation dans le cas où vous n'auriez pas une conviction 
entière. Si le douie subsiste dans vos esprits, il faut ac-
quitter. » 

MM. les jurés, après une assez longue délibération, 
rapportent un verdict de non culpabilité. L'accusé, visi-
blement affecté pendant les débats, ne peut retenir ses 
larmes eu apprenant cette décision. Il remercie son dé-
tensour en se retirant et reçoit des marques d'intérêt des 
personnes qui l'entourent. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

avocat-général, dans un réquisitoire 
l 'accusation ; il combat d'avance les 

M. Leclero, premier 
net et précis, soutient 
obifctions de ladélense. 

Ehnuauii prétendit dans le principe qu il ne voulait pas 

v0
|,
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, mais qu'il voulait se venger, parce qu'il avait été inju-
rié dans la journée du 30 avril par Meurisse; le système est 
démenti partons les témoins. Il voulut plus lard faire croire 
qu'un propos injurieux, tenu sur son compte par Jleurisse et 
rapporté par une de ses cousines, aurait été la cause de son 
exaspération; autre mensonge que rien ne justifie. Enfin,dans 
l'information écriieel à l'audience, il soutient è,re atteint d'a-
liénation mental*! : allégation réduite au néant par les soins et 
précauiions qu'on lui a vu prendre pour perpétrer son crime. 
Il avait une connaissance intime de la maison ; il suivait de 
l'œil une somme de 6,000 fr. que Meurisse avait fait apporter 
chez lui; les talenls de sa profession lui rendaient sa tâche 
facile; l'absence de principes ne lui a pas permis de résister 
à la tentation. 

Al* Pistor,en faisant ressortir les excellents et unanimes té-
moignages en faveur de la moralité antérieure do son client, 
s'atiache à prouver que l'action qu'il s'agit d'apprécier h'est 
pas le produit normal de sa nature, mais bien le résultat d'un 
concours de circonstances exceptionnelles. L'accusé, les lé-
moins l'affirment, souffrait de l'estomac et de la poitrine; 
l'idée seule d'avoir été condamné par un médecin imprudent 
a pu produire une certaine perturbation dans le cerveau, car 
cet organe, appelé le centre nerveux, correspond avec tous les 
autres. Il est bien difficile de n'avoir pas mal à la tète quand 
on a l'estomac dérangé. La preuve que la tête de l'accusé a été 
travaillée par la fièvre, c'est cette nudité accidentelle et pré-
maturée du cià ie; ses cheveux tombaient comme les feuilles 
d'un arbre qu'une chaleur trop vive à grésillées. Un coup de 
soleil peut déterminer un coup de sang; une maladie qui fait 
tomber les cheveux, qui se manifeste par une mélancolie pro-
fonde, peut-elle occasionner un transport au cerveau, une 
parturbaiion plus ou moins longue des facultés mentales? 
Certes l'accusé n'était pas fou en ce sens qu'il eût élé dans un 
état de délire habituel, mais pouvez-vous affirmer qu'il n'ait 
pas eu un éblouissement momentané? 

Quelle est maintenant la force motrice qui a fait tourner cet 
homme sur lui-même comme une roue? Est-ce la cupidité? 
Son passé, sa famille, son travail, sa tempérance vous répon-
dent que non ! Est-ce le sentiment de la vengeance ? J'admet-
trais plutôt cette hypothèse que cette du vol. Cependant ce 
n'est pas encore cela. Pour voler, dit le défenseur, tout cet at-
tirail d'outils n'était point nécessaire. Le passe-parioul, le 
bout de chandelle, au besoin le ciseau , auraient seffi. A quoi 
bon cette hachette dont on ne fait aucun usage? Kl puis si 
l'accusé a le ferme désir de voler, pourquoi attendre depuis 
sept heures ei demie jusqu'à neuf heures le propriétaire dont 
on veut dévaliser les tiroirs? 

L'avocat fait observer qu'il n'y a pas eu tentative de vol, 
puisqu'il n'y a pas eu d'exécution pour la perpétration de ce 
crime, telle qu'eût été l'effraction intérieure. En tous cas, si le 
projet de vol avait pu exister un instant, il eût été abandon-
né, l'inactivité de l'accusé prouverait qu'il n'y a pas eu un 
acte d^exécution. 

Je vais à mon tour, dit le défenseur, me livrer à une hypo-
thèse. Vous avez tous remarqué les larmes de Madeleine, l'é-
motion de l'accusé au moment oi elle est venue déposer ne 
vous a pas échappé. 

Quel est donc le motif de cette violation de domicile.de 
cette longue présence de l'accusé dans l'angle d'un corridor? 
Il attendait le sieur Meurisse. Sans doute il attendait que ce 
dernier lût rentré, et que M me Fissabre fût couchée. Le sieur 
Meurisse en rentrant a l'habitude de laisser la clé en dedanssur 
la porte. En prolitant de cette circonstance, il était facile à 
1 accusé de descendre au rez-de-chausfée, où il ne pouvait se 
cacher pendant que le café était ouvert, pendant que la cir-
culation se faisait sans interruption au corridor. Il voulait 
donc attendre l'heure de la retraite chez le locataire absent, 
mais il n'en voulait ni à ses écus, ni à sa santé ; malheureuse-
ment pendant qu'il aspire, dans une situation peu poétique, 

) en conviens, au bonheur qui l'attend au rez-de-chaussée, il 
est surpris par le sieur Meurisse. Il en est liomeux, désespéré; 
le locataire se met en devoir dè crier, l'accusé veut l'en empê-
cher ; Meurisse lui arrache la perruque, l'autre le saisit par 
a cravate; on se frappe, ou se bouscule ; le sieur Meurisse 
P=fu la respiration; mais peu de te nps après il se porte à 
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aire des proportions gigantesques, termine sou rapport par 
3 mois : « Il n'y aucun; incapacité de travail. » 

VJuant au sac avec ses outils qui forme la base exclusive de 
accusation, c'était un excellent passeport. L'ouvrier ébéniste 
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COUR DE L'AMIRAUTÉ (Angleterre), 

Présidence de M. Lushington. 

Audience du 13 octobre. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 30 juin, 2, 26 juillet 
et 8 août.) 

PRISES RUSSES. — Le John. 

Le navire russe le John, chargé de grains, est parti de 
Liban le 5 mai dernier sous pavillon danois, et il est arri-
vé à Londres le 3 juin suivant. Il a été saisi le 16 par l'ad-
ministration des douanes comme propriété russe, après 
que la cargaison avait été débarquée. C'est de la propriété 
même du navire qu'il s'agit aujourd'hui, et elle est récla-
mée par M. Sorensen, sujet danois. Ii dit avoir acheté ce 
navire au mois de mars dernier du propriétaire russe à 
qui il appartenait. 

L'avocat de la reine soutient q i'il n'existe pas de preu-
ves que cette vente eût été faite de bonne foi, et que sa 
qualité de sujet danois n'est même pas établie. Le navire 
a été construit en Russie, et il était monté par un équipage 
russe. M. Sorensen a vu le patron à Londres, et il ne lui 
a même pas dit qu'il fût propriétaire du navire. Ce patron 
a beaucoup varié dans les interrogatoires qu'on lui a fait 
subir sur cette question de propriété. D'ailleurs les papiers 
de bord constatent qu <3 le navire a été transféré d'un sujet 
russe à un autre; la prise doit donc être déclarée valable. 

Le docteur Adam soutient, au contraire, la régularité et 
la bonne foi de la cession du mois de mars. Quant aux 
papiers de bord, ils ont été délivrés par le consul de Da-
nemark en échange de papiers russes : il y a donc à atten-
dre des preuves ultérieures de la nationalité de M. So-
rensen. 

M. Lushington dit qu'il accordera tous les délais néces-
saires pour compléter les preuves, tant du côté du récla-
mant que du côté des capteurs, et qu'il ne prononcera sa 
décision qu'après un début complet. 

IHE OCÉAN BRIDE (la Fiancée ie V Océan). 
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Ce navire est d'origine anglaise, et il est parti avec un 
chargement pour Archangel, d'où il est reparti en octobre 
pour son voyage de retour. Mais, ayant éprouvé quelques 
avaiies, il revint dans ce port et y fut retenu par les gla-
ces. Il resta là jusqu'au 6 juin 1854, époque à laquelle il 
reprit la mer, et arriva à Leith le 10 juillet, où il fut saisi 
par les agents delà douane qui le déclarèrent prise russe. 
MM. Stewart et Smith de Dundee réclament aujourd'hui 
la restitution de ce navire. Us prétendent qu'ils ont trans-
féré la propriété de ce navire à MM. Rrandt et C% d'Ar-
changel, afin,disent-ils avec assez de vraisemblance, qu'il 
ne fût pas saisi par les Russes. De leur côté, MM. Rrandt 
et C" ont retransféré cette propriété à M. Wrougharn, 
leur agent en Ecosse, et on soutient aujourd'hui que ce-
lui-ci n'a aucun droit à cette propriété, parce que MM. 
Stewart el Smith déclarent qu'ils ne l'ont jamais aliénée 
sérieusement, et que le i .avire leur appartient toujours. 
D'un autre côté, on dit que MM. Rrandt et C e ont fait des 
avances sur le navire, et on paraît insinuer que le trans-
fert a eu ieu pour les couvrir de ees avances. 

L'avocat de la reine fait remarquer que M. Wrougharn 
étant seul propriétaire, d'après les titres, MM. Stewart et 
Smith n'ont devant la loi aucun droit à cette propriété, 
quels que soient leurs droits en équité, et il cite, à l'appui 
de son opinion, Smith' s mercantile law, 176. 

Deux jours après la saisie du navire, MM. Stewart et 
Smith ont adressé un mémoire à la commission des doua-
nes de S. M., et ils en sont restés là jusqu'au 2 août, épo-
que à laquelle leur agent a produit un affidavit qui omet-
tait de mentionner ce fait important du litre écrit de la 
propriété de M. Wrougharn. Celui-ci est bien un sujet an-
glais, m»is il est le correspondant de nos ennemis Braudt 
et C*, d'Archangel. L'avocat de la reine conteste que le 
navire ait été cédé pour couvrir des avances faites par 
ceux-ci, et il conclut à la confiscation. 

M. Adams soutient, au contraire, que le transfert à 
Brandt et C' n'a jamais été sérieux ; q ne la propriété est 
toujours restée dans les mains de Stewart et Smitb, qui 
ont le droit de la réclamer. L'avocat cite divers précé-
dents à l'appui de cette réclamation. 

Le président pense qu'il est probable qu'à raison des 
eirconstances qui existaient au moment où ce transfert a 
été fait, les choses se sont passées comme le disent MM. 
Stewart et Smith; mai» il y a une question à éclaircir, c'est 
celle de savoir ce qui a été entendu entre les vendeurs et 
leur auent. Un acte de nantissement du 10 mai paraît ren-
dre Irès probable que la cession n'a été qu'une fiction ; 
eu effet, s'il y avait eu vente réelle, on ne comprendrait 
pas cet acte de nantissement donné à MM. Stewirt et 
Smith sur un navire qu'ils auraient vendu. La correspon-
dance, les faits postérieurs, les débats même, prouvent 
que cet acte est un nantissement bonâ fîde tout-à-fait in-
compatible avec une vente sérieuse. 

Il résulte do icdetotitceci,ditleprésident,quo Brandt et 
C" n'ont jamais été aeq léreurs sérieux du navire. En \û u 
priduisenl-ils leuraete revêtude faite- taliondu consul rus-
se: c'est une formai lé qui leur était indispensable pour arri-
ver à leurs lins. La Cour ne voit pas d'ailleurs pourquoi, 
où et quand, et dans quelles circonstances, aurait été ac-
complie la vente faite par eette maison à 1 agent Wroug-
harn. On a dit dans un mémoire à l'a hniiiistration des 
douanes que Brandt et C* et Wrougharn étaient prêts à 
lestituer la propriété de ce navire à MM. S ewart et 
Smith contre le remboursement d'avances à eux faites. 
Quelle est la conséquence rigoureuse de cela? Quoi ! 
Brandt et C% en vertu de l'acte de vente du mois de mars, 
ont reçu valablement le navire qui garantissait leurs avan-
ces, et, d'autre part, ils ont dit qu'ils l'avaient reçu contre 
uu prix par eux payé! U y aurait doue titre pour eux aux 
yeux de la loi, mais le droit serait en équité pour MM. 
Su.wart etJSmith. 

La question serait donc celle-ci : un sujet anglais peut-
il faire prévaloir l 'équité contre la légalité qui protège un 
ennemi ? Si un tel navire avait navigué sou» les couleur» 

ennemies, je n'hésiterais pas à déclarer cette prétention 
inadmissible; mais le navire dont il s'agit naviguait sous 
pavillon anglais. En admettant donc que MM. Brandt et C' 
et Wrougharn réclament aujourd'hui le gage des avances 
faites au navire, et qu'ils n'aient entendu le transférer 
qu'à la condition du remboursement de ces avances, il 
ne s'en suit pas, d'après les documents soumis à la Cour, 
qu'il y eût là un titre légal. Autant que nous en pouvons 
juger, ce navire n'est jamais sorti de la possession de 
Stewart et Smith. Certes les officiers des douanes et ceux 
de la couronne auraient été sans excuse s'ils avaient 
relâché cette prise avant la décision de la Cour : mais, 
après tout ce qui précède, il y a lieu de rendre le navire 
à MM. Stewart et Smith, contre le paiement des frais qui 
ont été faits. 

En conséquence, l'avis de la Cour est que le navire 
doit être restitué, mais toutefois après paiement des frais. 

OBSERVATIONS .—La simulation faite pour tromper l'enne-
mi a toujours été considérée comme un fait licite; et Por-
talis, commissaire du gouvernement au conseil des pri-
ses, y disait le 13 thermidor an VIII, à propos d'une si-
mulation faite dans les papiers d'un navire appelé le 
Censor : « Le Censor eût été pris par les Anglais si sa vé-
ritable destination eût été patente. Il a fallu la cacher. » 
La simulation n'a donc pas pour objet de faire du mal à 
autrui, mais seulement de prévenir celui qu'on aurait pu 
nous faire. Donc point de fraude ! La fraude que les lois 
de la course punissent est celle qu'on se permettrait à 
notre préjudice. Mais les lois n'ont certainement pas en-
tendu proscriro les moyens de prudence par lesquels on 
se propose de garantir la sûreté de nos ptopriétés natio-
nales. 

Le Jean- Christophe. 

La propriété de ce navire est réclamée par M. Gottlieb 
Bohss, qui se dit sujet danois. Le Jean- Christophe est 
arrivé à Grimbsby le 27 mai, venant de Libau. Il a élé 
saisi par les agents de la douane qui soupçonnaient son 
origine russe ; il fut d'abord relâché, puis saisi de nou-
veau. 

A l'appui de sa réclamation, Bohss, qui est à la fois le 
capitaine et le propriétaire du Jean Christophe, invoque 
sa qualité de bourgeois d'Altona, qu'il a prise le 8 avril, 
quatre jours avant d'acheter ce navire, dont il était anté-
rieurement le capitaine. Il dit être né en mer, dans ' 
Baltique, en 1812, d'un père allemand. En 1840, il est 
devenu sujet russe, et il a prêté en cette qualité le Se.r 
ment ordinaire d'allégeance; mais la guerre étant devenue 
probable, il s'est rendu à Al otm, et il y a pris la quabé 
de sujet danois. C'est seulement le 12 qu'il a acheté le 
Jean- Christophe. 

L'avocat de ia reine conteste à la fois et la vente du na-
vire faite à Bohss et la qualité de Danois qu'il invoque. 

La confiscation du navire est prononcée. 
OBSERVATIONS. — En France, la validité de la prise 

dans celle espèce, eût été prononcée d'emblée en droit 
pour deux motifs : 1* aux termes de l'article 7 du règle 
ment du 26 juillet 1778, les bâtiments d'origine enne 
mie, ou qui ont eu un propriétaire ennemi, ne peuvent 
être réputés neutres s'il n'est justifié que la vente en a été 
faite à un sujet neutre avant le commencement des hosti-
lités. Or, la déclaration est du 24 mars, la veule du navire 
n'est que du 12 avril; le navire a donc toujours conservé 
son caractère de bâtiment ennemi; 2* l'article 6 du même 
règlement refuse d'accorder les privilèges de la neutra 
lilé aux sujets ennemis qui se sont fait naturaliser neu 
très, si leur naturalisation ou si l'établissement de leur 
domicile en pays neutre n'est pas au moins antérieure d 
trois mois à la déclaration de guerre. Dans l'espèce, Bohss 
avait été naturalisé Danois; après la déclaration de guerre 
il eût été considéré par les Tribunaux français comme 
étant resté Russe. 

Chez nous, cette affaire du Jean-Christophe eût été ju 
gée comme elle l'a été en Angleterre et d'après nos lois 
Bohss eût perdu sou procès quand même l'exactitude de 
toutes ses allégations eût été prouvée. 

CHRONIQUE 

PARIS, 17 OCTOBRE. 

Le sieur Croussillard, agent d'affaires, déjà condamné 
une fois pour escroquerie, une fois pour abus de confian 
ce, traduit, en outre, deux fois pour abus de confiance et 
acquitté, comparaît encore aujourd'hui devant le Tribunal 
correctionnel ; on lui reproche, étant chargé, en sa qua 
lité d'agent d'affaires, de divers mandats, d'en avoir abusé 
pour retenir à son profit l'argent qu'il avait reçu, soit de 
ses clients avec une destination déterminée, soit de leurs 
adversaires, comme intermédiaire, devant leur transmet-
tre le paiement de dettes conséquence des mandats à lui 
confiés. 

Vous êtes, lui dit M. le président, un de ces hommes 
d'affaires, comme il y en a malheureusement beaucoup, 
qui spéculent sur l'inexpérience et la confiance de leurs 
clients ; il est étonnant que vous trouviez encore une 
justice de paix qui consente à vtus recevoir. 

Le sieur Croussillard prétend qu'à l'un il a rendu l'ar-
gent que celui-ci nie énergiquement avoir reçu ; quant 
aux autres, il prétend qu'ayant été arrêté, il n'a pas pu 
les satisfaire. 

Le Tribunal l'a condamné à huit mois de prison et 35 fr. 
d'amende. 

— Aux sourires que provoquent chez Meullier les dé-
bats du procès correctionnel que nous allons rapporter, on 
le prendrait pour un simple auditeur que cette affaire di-
vertit et intéresse, s'il n'était assis au banc des prévenus. 
U s'agit de deux préventions graves : tromperie sur ia na-
ture de la marchandise vendue et abus de confiance. 

M"" Blondel, la plaignante, dépose ainsi : J'avais char-
gé M. Meullier d'acheter pour moi deux pièces de vin 
rouge; bon ! le 14 juin il me dit : « Mam'Blondel, les deux 
pièces sont en bas. — Bien, que je lui dis, Benjamin, des-
cendez-les à la cave et collez les. » U les descend et une 
heure après il remonte en médisant: « Là! vlà c'que 
c'est. — C'est fait? que j ) lui demande. — Oui. — L'avez-
vous goûté? — Oui, mam'Biondel. — Est-il bon ? — Très 
bon, niam'Blontlel, mais faut pas que vous le goûtiez, par 
rapport à la colle. » C'en était une fameuse de colle; vous 
a; lez voir. 

Le lendemain, je me dis : « Ah ! bah ! collé ou non, 
faut que je goûte mon vin. » Je descends à la cave el je 
vois que le robinet coulait tout blanc : « Ah ! le nialheu 
renx, que je m'écrie, je lui demande du bordeaux et il 
m'a acheté du vin blanc ! » Je le goûte, monsieur, c'était 
bien des pièces à bordeaux, mais pas des pièces de bor 
deaiix ; savez-vous ce que c'était? C'était de l'eau, pas 
autre chose que de l'eau de la rivière; mais je ne vous 
dis pas tout; c'est que je lui avais donné 120 fr. pour le 
marchand de vin, et qu'il a pris le vin et l'argent. 

Un témoin, créancier de la plaignante, déclare que le 
prévenu lui a donné 60 fr. pour le compte decelle-ci. 

Le marchand de vin, entendu, affirme que Meullier ne 
lui a pas remis un sou. 

M. le président au prévenu : Qu'avez-vous à dire ? 
Meullier, avec beaucoup d'emphase et de gestes : J'ai-

z-à dire que le nommé mossieu Claude «îné m'a-z-un jour 
chargé de demander l'argent à la nommée M°" Blondel, 

qui lui-z-en doit comme elle-z-en doit à mille et cent cha-
cun. Je demande ce qu'elle lui devait-z-à la nommée M"" 
Blondel, dont voilà qu'en causant-z-elle ne m'en donne 
pas et qu'elle me propose, comme vu qu'elle était aux a-
boia des poursuites des particuliers dont-z-elle leur doit 
des sommes plus ou moins conséquentes, qu'elle me pro-

ose de me passer son fonds de commerce comme sous 
mon nom. Je lui dis : « M" Blondel, étant connu depuis 
dix ans à la Chapelle pour un citoyen probre-z-et royal, 

'il se peut que dans votre intelligence ça soit une chose 
anormale que vous me proposez, ça n'est pas le mien... » 

M. le président : Avez-vous, oui ou non, porté chez 
M°" Blondel deux fûts que vous aviez été chargé par ell« 
d'ae'ieter ? 

Meullier : Oui-z-évidemment. 
M. le président : Evidemment, bien; les avez-vous, 

oui ou non, descendus à la cave? 
Meullier : Je le reconnais avec facilité. 
M. le président : Quand vous êtes remonté de la cave, 

après avoir soi-disant collé les deux pièces de vin, et que 
M°" Blondel vous a demandé s'il était bon, avez-vous ré-
pondu, oui ou non : « Il est très bon, mais il ne faut pas 
que vous y goûtiez de quelque temps, par rapport à la 
colle? » '
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Meullier : Permettez, je vais... 
M. le président : Répondez à ma question. 
Meullier : Oui, assurément. 
M. le président : Oui, assurément? Eh bien! c'était de 

eau, 

Meullier : L'explication -z-est des plu» prélemptoires ; 
tous les jours on voit des choses qui tournent... 

Quant à l'argent confié au prévenu, il ne dit pa? com-
ment il a tourné; mais il est certain que le destinataire ne 
l'a pas reçu, 

Meullier est condamné à six mois de prison et 50 francs 
d'amende. 

— Dans la journée du 9 août dernier, le bruit se répan-
dit dans Vmcennes qu'un caporal appartenant à un régi-
ment d'infanterie venait d'être victime d'un assassinat 
commis dans une maison garnie de la rue du Levant. Aus-
sitôt que cette nouvelle parvint à la gendarmerie, le maré-
chal-des-logis Lemoine, commandant la brigade de Vin-
cfuae», se transporta avec main- forte dans le heu où l'on 
disait que le crime venait d'être commis. Il trouva, cou-
ché sur un lit au premier étage, un caporal de sapeurs 
dont la longue barbe flottait dans le sang qui s'échappait 
d'une blessure à la tête. Cet homme, dont les pulsations 
se faisaient encore sentir, ne répondit à aucune question. 
Le maréchal-des-logis fit prévenir M. le docteur So'piket 
l'aide-major, M. Fabre, du 7' d artillerie pour constater 
l'état du blessé. M. le juge de paix fut également averti, 
et bientôt il arriva à l'établissement tenu par la femme 
Mathieu, rue du Levant, 33. 

Cette femme, questionnée par M. le juge de paix sur 
les circonstances de cet événement, déclara que le Oapo-
ral de sapeurs Vadot s'était présenté dans sa maison pour 
y passer la journée, et qu'il s'était couché sur un lit; 
qu'il fut rejoint bientôt par une jeune fille du nom de 
Dupont, et qu'aussitôt il cemmanda un dîner pour deux 
personnes. Peu d'instants après, Vadot remonta seul dans 
la chambre qu'il avait louée, et lorsqu'on alla le prévenir 
que le dîner était servi, la fille Dupont redescendit. tout 
effrayée en disant que le caporal était couché sur le lit, 
baignant dans son sang. 

M. le juge de paix s'étant transporté près du blessé, lui 
adressa quelques questions qui restèrent d'abord sans 
réponse. Vadot paraissait avoir perdu complètement con-
naissance; mais après que les médecins lui eurent donné 
leurs soins, il reprit ses sens et déclara qu'il avait été 
frappé par des individus qui avaient pénétré subitement 
dans la chambre où il se trouvait. 

Cette déclaration se trouva en contradiction manifeste 
avec le rapport qui fut dressé par les deux docteurs, cap 
ils affirmèrent qu'il résultait de l'inspection des blessures, 
que Vadot n'avait pas été victime de violences exercées 
sur sa personne par une main étrangère. Leur opinion 
était que ce militaire s'était porté lui-même sept coups de 
sabre sur la tête ; la preuve résultait de la direction des 
blessures qui se trouvaient toutes venant du même côté, 
et étaient parallèles dans une profondeur à peu près éga-
le. « Il est évident, dirent les médecins, que si Vadot 
avait été attaqué par un ou plusieurs individus, il aurait 
opposé une résistance bien naturelle,»et dès lors, une 
lutte s'engageant, les coups l'auraient atteint de diffé-
rentes manières. » 

M. le juge de paix procéda immédiatement à une en-
quête de laquelle il résulta que le caporal de sapeurs avait 
quitté depuis deux jours la compagnie hors rang du 36* 
régiment de ligne dont il faisait partie, et avait dépensé 
une somme d'argent que l'on présuma provenir, d'un vol 
fait au corps. On fit transporter le blessé à l'hôpital du 
Val-de-Grâce, et avis fut donné à l'autorité militaire des 
fails qui venaient d'être constatés. 

Pendant l'absence du caporal, on avait reconnu dans le 
36' de ligue que Vadot ayant été chargé de l'ordinaire 
avait abusé de cette confiance, et s'était rendu coupable 
du délit pour lequel il comparaissait aujourd'hui devant 
'e 2" Conseil de guerre. 

M. le président, au prévenu : Vous teniez l'ordinaire de 
votre compagnie, et, abusant de cette position, vous avez 
fait des dépenses personnelles qui vous ont constitué en 
déficit. Vous deviez à l'épicier une somme de 146 fr., et 
au boucher celle de 162 fr. Qu'avez-vous fait de ces deux 
sommes? 

Le prévenu : Quand je me suis mis en absence illégale, 
je devais eu effet ces deux sommes, mais trois ou quatre 
jours après ayant reçu de l'argent de ma famille, je me 
suis empressé de solder les comptes de ces deux fournis-
seurs. 

M. le président : Si vous vous étiez conformé aux rè-
glements en payant jour par j >ur, vous ne vous seriez pas 
trouvé dans l'embarras. 

Le prévenu : C'était la première fois que je tenais l'or-
dinaire, et encore c'était comme contraint et lorcé. N'étant 
pas très instruit, j'étais convenu avec les fournisseurs que 
je les paierais tous tes cinq jours. J'avais déposé mon ar-
gent chez un de mes amis qui est domestique. 

M. te président : Quoiqu'il en soit, il est bien établi par 
les pièces de l'information que vous avez dissipé h s fonds 
de l'ordinaire, et nous pourrions eu trouver la preuve 
dans ceite tentative de suicide dont vous vous êtes i eudu 
coupable, si toutefois on peut considérer comme suicide 
les coups que vous vous êtes portes. 

Le prévenu : Je n'ai pas du tout cherché à me détruire-
j'ai été attaqué par des individus que je ne connaissais pas' 
Us m ont frappé avec mon propre sabre dont ils s'étaient 
emparés pendant que j'étais un peu pris de vin 

M. le président : Votre sergent-major a déclaré nue 
vous étiez homme a faire de folles dépenses- ainsi oar 
exemple, on vous a vu, à Vincennes, dissiper daus ' l'es-
pace de quatre a cinq jours une somme de 150 à 200 fr 
Dou vous provenait cet argent? 

Le prévenu : C'était un envoi qui m'avait été fait par mon 
agent de remplacement qui me devait 1,100 fr. 

Le sieur Terrier, sergent-major, déclare qu'il a cons-
tate le déheit dans les comptes de l'accusé. 

C'est probablement à cause de cette faute grave dit le 
témoin, que le caporal a voulu se donner la mort en se 
frappant de sept coups de sabre. 
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M. le président : Ces blessures n'ont pas eu une très 

grande gravité, puisque le voilà aujourd'hui bien portant 
devant la justice. 

Le témoin : Il a passé près de trois semaines à l'hôpital. 

M. le président : Quelle était la conduite habituelle de 

ce caporal ; il était sous vos ordres? 

Le témoin : Le caporal Vadot était ce que l'on appelle 

un bon garçon, un homme un peu faible. Sa conduite était 

exempte de reproches et lui avait valu les galons de ca-

poral qu'on lui avait donnés le 26 juin dernier. A cette 

occasion, pour arroser les insignes de son grade, il dé-

pensa une très forte somme d'argent. Il aurait suffi de le 

flatter un peu pour obtenir de lui des dépenses, et lorsqu'il 

commençait, il ne s'arrêtait plus. 

M. le capitaine Martin, du 67* régiment de ligne, Bub-

slitut de M. le commissaire impérial, soutient l'accussiion 

de vol de fonds de l'ordinaire. M* Robert Dumesuil pré-

sente la défense du caporal. 

Le Conseil déclare Vadot coupable à l'unanimité des 

voix, et admettant des circonstances atténuantes, il le con-

damne à la peine d'une année d'emprisonnement. 

— Il y a une dizaine d'années, F..., libéré du service 

militaire, revenait d'Afrique, où il avait servi dans les zé-

phirs. N'ayant plus de parents, il se dirigea vers Paris, 

où il arriva sans argent et sans état; il se" fit chiffonnier, 

et il ne fut bientôt plus connu dans le quartier que sous le 

nom de Zéphir. 

F... demeurait rue Traversine. Dans une maison voisi-

ne habitait, avec sa fille Annette, âgée de vingt ans, une 

négresse veuve d'un Français; toutes deux vivaient en-

semble du produit de la profession de cotonnières qu'el-

les exerçaient. Quelquefois, dans les moments de morte 

saison, Annette, l'Africaine, comme on l'appelait dans le 

quartier, prenait une hotte et allait chiffonner. 

Il y a quelques jours, F... sortait, vers dix heures du 

matin, de chez un marchand de vin de la rue Traversine 

Vint à passer la négresse, il l'aborda, et, en plaisantant, 

il voulut l'embrasser; celle-ci se fâcha, une querelle s'en-

suivit, et F..., devenu furieux, menaçait de frapper la né-

gresse, lorsque accourut Annette, sortant d'une maison 

voisine et tenant à la main un fer à repasser le linge, 

qu'elle venait d'emprunter à une blanchisseuse. Eile s'é-

lança sur le Zéphir et le frappa en pleine poitrine d'un si 

violent coup de son fer qu'il perdit connaissance et tomba 

sur le pavé rendant le sang par la bouche. U fut aussitôt 

relevé et transporté dans sa chambre. Grâce aux soins 

d'un médecin, il reprit l'usage de ses sens -, mais, griève-

ment blessé, il dut rester alité. Avant-hier malin, on le 

trouvait mort dans son lit. 

Le commisaire de police de la section, M. Cszeaux, in 

formé des faits que nous venons de rapporter, les cons 

tata par enquête judiciaire. 

Hier, le cadavre de F... fut soumis, à la Morgue où il 

avait été transporté, à l'examen des médecins, et l'autop-

sie en ayant été pratiquée par M. le docteurTardieu, dési-

gné à cet effet par M. le procureur impérial, on reconnut 

que F... était mort des suites du coup de fer qu'il avait 

reçu. 

Hier Annette, dite l'Africaine, arrêlée par les agents de 

la sûreté, a été écrouée à la Préfecture de police, comme 

inculpée de meurtre. 

— Avant-hier, avant le jour, la concierge de la maison 

rue de l'Abbé-de-l'Epée, 6, la dame Manoury, se dispo-

sait à sortir, lorsqu'en passant dans l'allée de la maison, 

son pied heurta un paquet assez volumineux; bientôt un 

léger cri se fit entendre, et, dans ce paquet, qu'elle se 

bâta de développer, elle aperçut un jeune enfant plein de 

vie, paraissant âgé de huit jours. C'était un petit garçon 

qui avait été abandonné là dans le courant de la nuit pré-

cédente par des personnes étrangères à la maison, et 

qu'on s'est vu forcé, après lui avoir donné les soins né-

cessaires, de déposer chez le commissaire de police de la 

section, qui l'a fait transporter à l'hospice des Enfants-
Trouvés. 

— Quelques-uns des nombreux promeneurs parcourant, 

dimanche dernier, le parc de Versailles, furent saisis d'ef-

froi en découvrant, pendu à un arbre, le cadavre d'un 

homme. Us s'empressèrent d'avei tir les gardes du châ-

teau, et bientôt le commissaire de police fut appelé pour 

procéder judiciairement à la levée du corps. L'enquête à 

laquelle s'est livré ce magistrat n'a pas tardé à faire con-

naître l'identité du suicidé. C'était un individu que la po-

lice r. cherchait depuis plusieurs jouis à l'occasion d'un 

vol qu'il était inculpé d'avoir commis. 

— Nous avons raconté les circonstances dans lesquelles 

a été trouvé ie cadavre de la femme P... à Sèvres. Nous 

devons rectifier un fait dout le bruit s'était répandu dans 

la commune. Après l'instruction minutieuse à laquelle avait 

immédiatement procédé M. Nogent Sainl-Laurens, juge 

de paix du canton, P... a élé transféré à Versailles ; mais 

ou a dit à tort que cet homme avait fait des aveux ; il a, 

au contraire, soutenu avec énergie qu'il était étranger à la 

mort de sa femme, et que celle ci s'était suicidée par 

strangulation après s'être fait plusieurs blessures dans la 

poitrine et dans le ventre. 

Bourse de Parlai du 17 Octobre 1854. 

AU COMPTANT. 

ao/O f
 Au

 oorapttnt, D"o. 75 30.— Baisse « 20 c 
' l Finoourant — 7S Baisse «30 c 

,
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 t Au domptant, D"o. 97 80.— Baisse «70 c 

' l Finoourant, — 98 —.— Baisse « 60c 
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3 0(0 j. 23 déc 75 30 

3 OiO(Emprunl) 
— Cert. de lOôUt'r. et 

au-dessous — — 

i OtO j. "22 mars. . . . 

4 1|2 0|0 j. 22 mars. 

4 1|2 0(0 de 1852.. 

i 1]2 0|0 (Emprunt). 

—Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous 

Act. de la Banque.. . 

Crédit foncier 

Société gén. mobil. . . 

Crédit maritime. . . . 

FONDS ÉTRANGERS 

Napl.(C. Kotsch.). 

Emp. Piém. 1850. . 90 — 

Rome, 5 0|0 88 — 

97 80 

97 83 . 

2980 — | 

747 50 

430 -

I 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville... 

Emp. 25 millions.. 

Emp. 50 millions. . 

Renie de la Ville. . 

Obligat. de la Seine 

Caisse hypothécaire 

Palais de l'Industrie 

Quatre canaux 1125 

Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue. — 

Mines de la Loire. . . 

II. Fourn. d'Herser. 

Tissus de lin llaberl. 

Lin Cohin 

Comptoir Bonnard. . 

Docks-Napoléon .... 

110.0 

1185 

150 — 

70 — 

735 -

102 — 

220 75 

A TERME. 

3 0|0 

3 0i0 (Emprunt) 

4 1|2 0|0 1852 

4 1[2 0|0 (Emprunt). 

1" Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

75 6o 75 73 75 35 ■75 45 

98 25 98 25 98 - 98 — 

CHEMINS 9E FER. COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 715 — 1 ParisàCaenetCherb. 

Paris à Orléans 1197 50 | Midi 

Paris à Rouen 983 — | Gr. central de France. 

Rouen au Havre .... 562 50 | Dijon à Besançon 

Nord 870 — | Dieppe et Fécamp. . . 

Chemin de l'Est. . . . 833 75 | Bordeaux à la Teste. . 

Paris à Lyon 1036 23 j Strasbourg à Baie. . . 

Lyon à la Mediterr. . 830 — | Paris à Sceaux 

Lyon à Genève 532 50 | Versailles (r. g.) 

Ouest 673 75 | Central-Suisse 

520 

620 — 

518 75 

7!0 -

283 

320 

THËATRE-FRASÇAIS. — Mercredi, les comédiens ordinaire! 

de l'Empereur donneront Bertrand et Raton, par Sam?ci> 

Maubaut, M""
s
 Noblet, Nathalie, Favart, et la Comédie à Fer 

ney, avec Geffroy, Leroux, Monrose, M"' Judith. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Demain jeudi, pour la ren 

trne de M"** Fnzzolini, Oiello, qui aura eu outre, pour inter 

prêtes, MM. Bettini, Ordavani et Lucchesi. 

— A l'Opéra-Comique, le Pré aux Clercs, opéra en trois 

actes, paroles de Planard, musique d'Ilérold : M"" Miolan 

jouera le rôle d'Isabelle; M"* Lefebvre, Nicelte; M"" Culson, 

Marguerite de Navarre. Les rôles d'hommes seront tenus par 

Couderc, Bussiue, Joardan, Sainte Fuy. On commencera par 

les Sabols de la Marquise, opéra en un acte, joué par MM. 

Bussine, Sainte-Foy, M
11

" Lemercier et Boulai t. 

— THÉÂTRE -LYRIQUE. — Aujourd'hui mercredi, la Promise, 

opéra-comiqueen trois actes, dans lequel M"» Cabel 
d'obteuir le plus éclatant succès. 

— ODÉON. — Le dramedeMM. Nus et Tisseront |
e
v ■ 

Wakefield, tient toujours glorieusement l'affiche T-
CAIRE

 de 

Kime, Rey, M""* Bérengère, Périga, sont chaque soir 'T^ 111 ' 
marquables, chaque soir plus applaudis. P

lu
-s re, 

— GAITÉ. — Ce soir, la 3 e 

auteur et les ! 

i 3
e
 représentation des Oise 

proie, drame nouveau en cinq actes. L'auteur si iJ! ?
u

.
x

 d 
ont obtenu un immei.se succès. acteUrâ 

— AMBIGU. — Aujourd'hui deuxième représentation 
grand drame nouveau de M. Ferdinand Dugué, l

es
 °_

 du 

maudits. Am 0 Ur8 

— Aux Variétés, Brelan de maris, pour les débuts de m 

Pauline; les Erreurs du bel âge, par Arnal et Numa- Qu 

n'a pas le sou, par Lassagne. '
 VUSl

>d 

• Aux soirées fantastiques de Robert Houdin, M. Hamit, 

:s et 
"gnes d

e 

doit présenter très prochainement plusieurs expériences 

tièrem^nt nouvelles qui, nous assure-t-on, seront digne*
6
"" 

fixer l'attention du public. 

— DIORAMA DE L'ETOILE , grande avenue des Champs-pi 

sées, 73. — Tous les jours, de dix heures du matin à la , ■ 

la Bataille de Mareugo et le Bombardement d'Odessa. nuit 

SPECTACLES DU 18 OCTOBRE. 

OPER*. — La Nonne sanglante. 

TuÉATrE FRA>ÇAIS — Ben.raiid et Raton, la Corné lie à Ferrie 
OPÉRA ComiQC-it. — Le Préaux Clercs, les Sabots. 
THÉÂTRE ITALIEN. — 

ODÉON. — Le Vicaire, Amour et caprice. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Promise. 

VAUDEVILLE. — La Maîtresse du mari, le Vieux Bodin. 

VARIÉTÉS. — Une Sang-ue, Pas jaloux, Baelau de maris. 

GÏH>USK . — DiaiiH de Lys, un Conte de fées. 

PALAIS-ROYAL. — Un Diôle de pistolet, les B&'otis, le Bai er 

PORTK-SAIKT-MIRTIN. — La Chambre ardente. 
AMBÏGC. — Les Amours maudiis. 

GAITS. — Les Oiseaux de proie. 

Tu < ATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — L'Armée d'Orient. 

COÛTE. — La Souris blanche, Faniasmagorie. 

FOLIES. — Mailnlde, la Fille du f. u. 

DÉLASSEMENS. — Un Monsieur qui voit tout en jaune, l'Aima. 
BEAUMARCHAIS. — L s Cascades de Saiut-Cloud, Arthur. 
LUXEMBOI KG. — La Petite Pologne. 

CIRQUE DE L'IMPÉR*TRICË. — Soirées équestres tous les jours. 

IliproDROME. — Exercices équestres les mardis, jeudis, same-
dis et dimanches, à trois heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches et 
lundis, à trois heures. 

Dion AMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tons les 

jours, la Balaille deMarengo et le Bombardement d'Odessa. 

Imprirrerie de A. GUÏOT , rue Meuve-des-Mathurins. 1P. 

Ventes imeaobilièrea. 

CHAMBRES ST ÉTUDES DE S0TA1BSS. 

,t en l'étude de M e H AIJ-

M PUES, notaire à Paris, 

rue de la Chaussée-d'Antin, 68, le mercredi 25 oc-

tobre 1851, à midi, d'un Fondit de fabricant 
de porcelaines, sis à Saint-Maurice, route de 

Saint-Mandé, 15, canton de Charenton-le-Pont; 

ensemble la clientèle, le matériel, le droit au bail 

verbal et les constructions élevées par le locataire. 

Mise à prix : 3,000 fr., et même à tout prix. S'a-

dresser 1° à M. Héron, rue de Paradis-Poissonniè-

re, 55, syndic de la faillite de M. Sidrac, et audit 

M* IIAIiPHEN. (3478) 

U JEUNE ALLEMAND PÊ5SÏ 
pouvant se charger des correspondances anglaise, 

française, espagnole et italienne, cherche un em-

ploi. Il connaît à fond la tenue des livres en partie 

double, et peut donner d'excellents [enseigne-

ments. S'adresser, franco, poste restante A. W. 

(12728) 

LE PORTE PLUME 
GALVANO - ÉLECTRIQUE 

guérit les névralgies, migraines ut crampe*. 

Invention brevetée de J. Alexandre DE BIRMINGHAM. 

Seul dépôl pour la vente en gros chez S. GAFFIÎÉ, 12, 

rue Mauconseil. (12528) 

m dem. des courtiers en librairie p r la province. 

Fortes remises. M. Laroche, 18, r.Coquillère. 

(12679,* 

tour lavemenls el 
'un cet. jet conlinu 
onclionne d'uni 
seule main sans 

pistun ni ressort, ei iréxtué 111 ina&se ni cuir; 6 fr. et a'u-
des.Anc.maisonA. PETIT, inv. desClysop., r. delaCilé, 19 

HYDROCLYSE 

FONDS DE LINGERIE tudSoTeni -é-

tude et par le ministère de M* 11 Al. 1*11 Kl', no-

taire à Paris, rue de la Chaussée-d'Aniin, 63, le 

mardi 24 octobre 1854, à deux heures précises. Il 

est situé à Paris, rue du Roule, 8, et sera adjugé, 

avec le droit au bail des lieux où il s'exploite, sur 

la mise à prix de 800 fr. L'acquéreur devra pren-

dre les marchandises pour le prix qui sera fixé à 
dire d'expert. (3487) 

FABRIQUE lirai 
De QUENTIN-DURAND, 

Ingénieur-Mécaîiieieas et Constructeur, 

rue des Petits-Hôtels, 27, place Lafayette. 

La réputation de ce mécanicien est faite depuis longtemps pour la modicité des prix avantageux et pour l'expor-

tation, pour la perfection des instruments, qui se donnent en prime dans les concours par les Sociétés d'agriculture 

et ont gagné eux-mêmes des médailles. 

Cette maison fait l'exportation et fabrique sur C4mittmiitle< 

CURAÇAO FRANÇAIS 

HYGIÉNIQUE 
Liqueur de table préparée avec les 

écorces de Hollande , dont elle con-
serve la fraîcheur et la suavité du par-
fum. Par ses propriétés toniques. 

sîsgestives, apéritives , et sto-

saiaciiiques par excellence , elle réu 
nit l'utile à l'agréable. 

Fabrique dans la Charente, 
sous la direction de J.-P. LAROZE , pharmacien, 

rue Neuve-des-Petits -Champs, 26, à Paris, 

dépositaire général, auquel toutes les deman-

des doivent être adressées. 

Exiger 

sur chaque Cruchon 

ou Bouteille 

cette étiquette avee 

le cachet 

de fabrique ci-contre. 

RUE 

D'ENGHÏEN, 
48. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR MARIAGES 

ANNÉE. 
SlCt, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

I.a maison de U. de FOY, dans ta spécialité, est, par mou mérite hors ligne, la de l'Europe.
 T

 SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, Etat* -Uni** 

médiation de H . de Fut et su» 

(en dedans de 24 heures,) 

„ enveloppe le nom de M . de ÏOÎ dans les négociations, comme dans les correspondances.*— Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M . de FOY. est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — Comme par le passe, 

«. de FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, ['ANGLETERRE , la BELGIQUE, I'ALLEMAGNB et les ÉTATS-UNIS. (Affrancnlr.) 
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Vente» apre» faillite, 

Venlc après faillit!-, en vertu 
d'ordonnance de M. le juge-com-
missaire, . . 

De peaux vernies, quatre-vingt-
cinq vaches et soixante -dix-sept 

Rue de la Pépinière, 58, à Paris, 
Le vendredi vingt octobre mil 

huit cent cinquante-quatre, à midi, 
Par le ministère de M* Félix 

Schayé, commissaire-priseur, rue 

de Cléiy, 5. C 34i8 -> 

Venle après faillite en verlu d'or-
donnance de M. le juge-commià-

* aLr
e' voilures, pi.aélon, calèches, 

coupés, harnais, selles, "."'cs.ca-
laraooa», etc., aux écuries de M. 
néri. me de Ponllneu, 49, 
Le samedi vingt et un oc obrç 

mil huit c. ni cniquanle-quatie, a 

"Hardie"* ministère de M- Félix 
Schuyé, commissaire -pnseur, rue 

A
 ^position publique les jeudi dix-

neuf et vendredi vingt ociobre nul 
nuil cent cinquanle-quaire, de mi-
di i quatre heures. 

La notice se distribue chez M. 
Schayé, rue deCléry, 5, et chez M 
Chéri, rue de Poulhitu, 49. (3489) 

fente* mobilières. 

/ENTES PAR AUTORITÉ Ï»E JUSTICE 

En une mai?on sise à Paris, cité 
Hodicr, 4. 

Le 18 octobre. 
Consistant en secrélaire, tables, 

chaises, f.uleuils, buffel.etc. (3490) 

lin l'hOlel des Commiseaires-Pri-
seurs, rue Rossinl,2. 

Le 2V octobre. 

Consistant en bureau, comploirs, 
montres vitrées, lampes, etc. (3491) 

SOCIÉTÉS. 

ERRATUM. 

Feuille du dix-sept octobre mil 
huit cent cinquante-quatre, inser-
tion de formation de société, nu-
méro , nu lieu de : « Que le siè-
ge de la société est à Paris, boi t -
vard Beaumarchais, 4 », lisez i* Que 
le siège de la société est à Paris, 
boulevard Monlmarlre, s.» (9949. 

Suivant acte sous signature pri-
vée, en dale du quatorze octobre, 

A été arrêté : 
A partir du quatorze courant la 

société formée sous la raison : 
ENliLES-FOROKOT et C», ayanl son 
siège rue Kerdinand, ïi, à Paris, 
établie pourla fabrication d'a.iches 
libres, si i ant acte passé devant M« 
Noris, en dale du vingt huit octo-
bre mil huit cent cinquante deux, 
est el demeure dissoole. Elle a 
nommé peur liquidateur M.Lerlue. 
l'un de ses membres, demeurant à 
Belleville, rue Dcnoyez, 13, lequel 
est chargé de vendre, recevoir el 
payer tout ce qui appartient, peut 
êli e du et doit ladite société. 

Le loul délibéi é en assemblée gé-
nérale. 

LERLUE. (9944) 

D'un jugement arbitral, rendu a 
Paris, le vingl-six mai mil huil ccnl 
cinquanle-quaire, enregistré, signi-
fié l« sept juillet mil huit cent cin-
quante-quatre, et passé en force 
de chose jugée, rendu exécutoire 
par ordonnance de M. le président 
du Tribunal de commerce, en date 
du vingl-sept mai mil huit cent 
cinquante-quatre, également enre-
gistré, 

11 appert : 

Que la société ayant existé enlre 
M. Joseph SICHEL, négociant, de-
meurant à Paris, rueBourg-l'Abbé, 
39, et M. Léon-Gustave J AVAL, né-
gociant , ayant demeuré à Paris, 
rue de la Paix, 24, actuellement dé-
tenu & la maison de Clichy, sous la 
raison sociale J. SI'-HFL et JAV'AL, 
ayant pour objet la fabrication de 
la parfumerie, a élé déclarée el 
demeure dissoute, et que le sieur 
Siebel a élé nommé liquidateur. 

Paris,le dix-sepl octobre mil huil 
cent cinquante-quatre. 

Pour extrait .-
i. SlCBEL. (9945) 

Élude de V* Gustave JAMETEL 
avocat agréé, rue Laffl te, 7. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à l'aris, le cinq oclobre mil 
huit cent cinquantn-qualre, portant 
la mention suivante : 

Enregistré, le onze octobre mil 
huit cent cinquanle-quaire, à Nî-
mes, fulio 137, reclo, cases 8 et sui-
vanles, reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, signé 
Pelille 

Fait enlre M. Numa BRUNEI', né-
gociant, demeurant à Nîmes, place 
de la Uouquerie, et U. Jacques-
François GU1RAUD, négociant, de-
meurant a Paris, rue de Cléry, 4 
bis, 

U appert : 
Que la société formant deux mai-

sons, l'une à Nîmes, sous la raison 
sociale N. BBUNET el C", et l'autre 
à l'aris, sous la raison sociale GL'l-
HAUD et C", constituée enlre les 
susnommés, suivant acte sous seings 
privés, en dale, à Nîmes, du vingl 
février mil huit cent cinquante-
trois, dûment enregistré et publié, 
pour l'eiploitalion du coin nerce de 
fabrication et vente dos châles en 
lous genres et autres articles, qui 
devait Unir le dix janvier mil huil 
cent cinquante-six, prendra lin le 
ti ente-un décembre mil huit cent 

cinquanle-quaire; que M. Brunet 
procédera a la liquidation de la 
maison de Nîmes, et que la liqui-
dation de la maison de Paris sera 
faite par M Guiraud. 

Pour extrait : 
G. JAMETEL. (9943; 

D'un acte du trois oclobre mi! 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré à Paris le seize, 

11 appert que Joseph PH1LIPPON, 
demeurant à Bercy, boulevard de 
Bercy, 5(i, et Augusle-Clovi» FOY, 
demeurant à Bercy, rue de Chaien-
ton, u, 

Ont déclaré dissoute la société 
qu'ils avaient formée enlre eux, 
pour le commerce de bois et char-
bons de bois, sous la raison sociale 
PHILIPI 'ON et C; par acte du six 
avril mil huit cent cinquanle-qua-
ire. 

Pour extrait : 
Fait à Paris, le seize oclobre mi) 

huit cent cinquante-quatre. 
PHILIPPON. (9948) 

D'un acte du trois oclobre mil 
huit cent cinquanle-quaire, enre-
gistré à Paris le seize dudit mois 
d'oelobre mil huit cent cinquante 
quatre, 

Il apnert qu'entre M. Joseph PHI-
LIPPON. commissionnaire m bois 
el charbons, demeurant à Bercy, 
boulevard de Bercy, 50, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte, 

Il a élé formé une société, pour 
neuf années, qui ont commencé le 
trois octobre mil huit cent cin-
quante- iiialre, sous la raison so-
ciale PHlLIi'PON et C«, ayant pour 
but le conwierc»! des bois et char-
bons de bois, et pour gérant M. Phi-
lippon, seul capable d'engager la 
soclélé. Son siège est à Bercy, bou-
levard de Bercy, 50. 

M. Philippon a mis en société son 

industrie, plus sa clientèle, son ma-
tériel, estimés trois mille francs. 

La mise du commanditaire est de 
dix mille francs. 

Pour extrait : 
Fail à Caris, le seize octobre mil 

huit cent cinquante-quatre. 
PHILIPPON. (9947) 

Par délibération des actionnaires 
de la sociélé houillère de Saint-
Germain - des- Prés et de Saint-
Georges-sur-Loire, réunis en as-
semblée générale, h la date du 
vingl-quatre mai mil huit cent cin-
quante- qualre, 

Un exlrail de laquelle délibéra-
tion a été déposé à M* Planchât, 
notaire à Paris, le cinq oclobre mil 
huil cent cinquante-quatre, 

Ladite sociélé formée par acte 
passé devant M* Del «loge, notaire 
à Paris, le cinq novembre mil huil 
cent cinquante-trois, a élé dissoute, 
el MM. GALLARD - LEIUVAr, DE 
CHEPTA1NVILLE et ALLIBERT ,en 
ont été nommés liquidateurs. 

(9946) 

fRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FailUtcs. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, UU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société ROUX et C«, distilla-
teurs, rue du Cherche-Midi , 58, 
composée de Joseph-Victor Roux et 
de Frédéric-Adolphe Landry, le 23 
août à u heures (N° U982 du gr.); 

Du sieur VINCENT (Pierre-An-
toine), md de vins i Issy (lie Saint-
Germain), le. 23 août à IO heures (N* 
11973 du gr.); 

Du sieur THIABOT (Pierre-Jo-
seph), enl. de déménagements, rue 
du banquier, il, le 23 oclobre à io 
heures (N° 11972 du gr.); 

| Pour assister à l'assemblée dans la-
• quelle M. te juge-commissaire doit les 
consulter tan' sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
alin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société en commandite DU-
BROCA etC<-, Le Palladium mariii-
me, rue NoIre-Dame-des-Vicloi-
res, 44, le sieur Julien Dubroca, de-
meurant au siège, seul gérant, le 26 
octobre à 9 heures (N° nso: du gr.); 

Du sieur LANG (Lazare), mil d'é-
toffe», faub. Sl-Marlin. 23, le 23 oc-
bre à n heures (N» tissu du gr.); 

Pour être procédé, sous la prtsi-
aencedeM. le juye-commitsaire, aux 
vei i/«ulIon «I af/irmulioit de leurs 
créance! : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcation el alfirmation de leurs 
eréances remellent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur NOËL (Jules-Alphon-
se), md de riz en gros, rue St-Mer-
ry, 32, le 23 oclobre à II heures (N° 

H679 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en étui d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consulté.-
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingl jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à reclawr, uu. 
les créanciers : 

Du sieur MIREUX (Eugène), md 
h"urher à VaugirarJ, chaussée du 
Maine, 50, entre les mains de M. 
Muet, rue Cadet, 6, syndic de la 
faillile (N» 11887 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 18 OCT. 1854. 

NEUF HEURES : Foi ticr, cliarcutici" 
synd. — D ii t il Io y , épeier, id. — 
Bigot, connu iss. eu marchandi-
ses, clôt. 

0 ^7.E HEURES : Desvez,ent. de me-
nuiserie, clôt.— Pahud, commiss. 

on marchandises, id. — Aimer'' 1 

teinturier, con , . .
n

\. 
MIDI : D,;chesne, n.d de vins i 

leur, synd. -Sandoi, graineu» 

UN'E'HEURE : Flamant, colporteur, 
cl6t. — Vanelle, neg-, W. 

Décea et inbuiMati»
0

*' 

Du 15 octobre 1854. - M. Teu li£ 
ro ,86 ans, rue Vivienne, 14i

 ir
i
fS

. 
Lcfèvre, 18 ans, rue des 
d'Artois, 12. - Mme Javai, •» „,,, 
faub. Poissonnière, '«--"pn^on-
veNalharj, 82 ans, boni, ru ^ 

nière, 12. - M. Blain, 46 a • • .
 0 

des Martvrs, 76. - M. 
ans. rue Sic-Anne, 2i.

 — ™
Hn

'
no

ré, 
ve Bains, 66 ans, rue sl;,.,.

e
ca-

160. - Mme Collet, 391 ans, i»«
 r(6 

.tel, 15. - Mme Girard, ««""Ve* 
des Messageries, 18. 35. -
liaux, 18 ans, rue Coqiiiîli^e. ^ 
Mme Launay, 56 ans, rufio ,.

u0 
313. - MmeGamehn, " *V,ni, 
Meslay, 35.- M. Ohngcr. 54 

rue du Temple, _M">» 
52 ans, rueUoc'ie-Pcrce, 1-

 B0
. 

veuve Fussien, 52 ans. rua ^ 
siers, 26. — Mme Langions,

 peS
. 

rue de la Itoquclte, 35. .,
(In

j,
e
fâii 

champs, 67 ans, rue deltu _ 
lé, 211 - Mme Lcmoine, "

in<s
i 

rue de Vcrneuil, 51. - \ sa-
ans, rue de Sèvres, 21. -

l9
 -

b'ière, 77 ans, rue de Line, ^ 
Mme Chevalier. 58 ans 1 ue "

 Gj6
t-

n")le ,68. - M Houllev' Ç o _ „ 
te. 69 ans, rue Bonnp.rl«,^ j». 
Uabaul ,55 ans. place Uaupn 
- M. Cocl.ei. 40 an , rue u ^ 
licites, 18. -MmcVautier, 

rue Galande, 16. 

Le gérant, 

Enregistré à Paris, le Octobre 1854, F» 
Reçu deux fraoci vingt centime». 

lUPlUllriRlK DE A. GUÏOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. Pour légalisation de la siRn»'ur. A 

L» mair». du \" arrondissement, 

BA0
OOOI«' 

Gult* ' 


